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PREFACE 

Le savoir juridique et la connaissance du supplément de la législation 
quôest la jurisprudence ®taient, ¨ lôorigine, d®tenus par une ®lite jusquô¨ son 
ouverture au peuple des justiciables.  

Le souci de lôaccès à la loi et aux décisions rendues dans les prétoires, 
appara´t d¯s lôAntiquit® et fait suite ¨ lôenregistrement qui consiste ¨ conserver, 
à publier et à donner force exécutoire au document juridique ou judiciaire.  

Les justiciables ne sont donc plus des justiciables résignés ou passifs. Ils 
ont de plus en plus, soif de connaître les arcanes judiciaires et par conséquent, 
de comprendre le raisonnement qui a conduit le juge à rendre sa décision.  

Lôaccessibilit® et lôintelligibilit® de la jurisprudence sont, on le devine 
aisément, devenus un impératif catégorique des sociétés modernes et visent à 
mettre les actes de justice ¨ la port®e des plaideurs. Ainsi sô®tablit un rapport 
nouveau entre la jurisprudence et le justiciable, aux fins dôune meilleure 
sécurité juridique. 

Ces deux principes cardinaux de la jurisprudence appellent des modes de 
diffusion qui ont vari® dans le temps et dans lôespace. Nous sommes ainsi 
pass®s de lôaffichage public dans les cit®s antiques ¨ la mise ¨ disposition des 
décisions sur supports numériques en passant par la production de codes et 
de recueils dans les Etats modernes. 

La Cour suprême du Bénin qui se veut une haute Juridiction située de 
plain-pied dans la modernité, a renoué avec la publication régulière de sa 
jurisprudence. Gardienne du raisonnement juridique, ses arrêts sont appelés à 
exercer une influence naturelle sur la pratique des juridictions du fond. Ils 
constituent ¨ nôen pas douter, une source d'inspiration, un vade-mecum et 
même un bréviaire pour les cours et tribunaux de la République dans la 
dimension sacerdotale de leur office.  

Je me satisfais tout particuli¯rement de constater lôengouement des 
jeunes coll¯gues magistrats ¨ sôapproprier les orientations jurisprudentielles de 
la haute Juridiction contenues dans les recueils de ses arrêts dont ils sont 
particulièrement demandeurs.  

Est-il besoin de le rappeler ? Nos sociétés sont encore plus ouvertes que 
par le passé sur le monde extérieur. La mise à la disposition du public de leur 
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production juridictionnelle participe du n®cessaire rayonnement de lôîuvre de 
justice accomplie au quotidien par les hauts magistrats béninois. 

Lô®laboration des recueils des arr°ts contribue de mani¯re significative et 
sert de socle aux échanges des bonnes pratiques judiciaires via les creusets 
dôint®gration juridique et judiciaire.  

Les emprunts jurisprudentiels de plus en plus récurrents, sont révélateurs 
de lôadh®sion sans r®serve des praticiens du droit ¨ la mission dôuniformisation 
du droit dévolue la Cour suprême du Bénin. 

 Les interpr®tations juridiques et les solutions quôelle consacre ne doivent 
sôanalyser que comme le fruit dôune compr®hension partag®e des hauts 
magistrats dôune question de droit soumise ¨ leur souveraine appr®ciation.  

Côest non sans une l®gitime fiert® que les principaux animateurs des 
formations juridictionnelles de la Cour suprême travaillent à la diffusion 
r®guli¯re de sa jurisprudence et veillent ¨ ce que lô®dition p®riodique des 
décisions rendues en dernier ressort soit frappée du sceau de l'excellence, de 
la lisibilit®, de la visibilit® et partant de la transparence de lôîuvre pr®torienne. 

Je sais dôores et d®j¨ que la pr®sente livraison des arr°ts de la chambre 
administrative de la Cour suprême est très attendue des praticiens du droit, des 
chercheurs, des étudiants et des justiciables en général.  

Il ne me reste donc plus quô¨ leur souhaiter une judicieuse exploitation de 
ce pr®cieux recueil dôarr°ts. Il constitue un v®ritable suppl®ment de la 
l®gislation dont nul ne devrait pr®texter cause dôignorance. Il en va dôune plus 
grande sécurité juridique. 

 

Victor Dassi ADOSSOU 
 



13 

 

AVANT-PROPOS 

La formule est bien connue dans les universités anglo-saxonnes : publish 
or perish. Cela pourrait se traduire ainsi quôil suit : publier ou périr. 

Cette formule est-elle applicable à la Cour suprême notamment à la 
chambre administrative ? 

Non, parce quôune juridiction comme la n¹tre nôest pas un ®tablissement 
dôenseignement sup®rieur o½ la recherche et les publications constituent sinon 
une obligation, du moins le nec plus ultra du milieu. 

Oui, parce que les d®cisions rendues par la plus haute Juridiction de lôEtat 
en matière administrative et judiciaire doivent être disponibles et donc portées 
à la connaissance des plaideurs mais aussi des juridictions du fond qui doivent 
être fixées sur la ligne juridictionnelle de la Cour suprême, des universitaires et 
des chercheurs, du citoyen lambda. 

Oui, nos concitoyens ont besoin de savoir comment la chambre 
administrative en particulier juge les recours dont elle est saisie de manière à 
éprouver non seulement la prévisibilité de ses décisions mais aussi leur 
crédibilité. 

 
Côest donc au r¯glement dôune dette de redevabilit® que nous nous 

soumettons en publiant après la toute dernière édition de 2021, le présent 
recueil des arrêts du contentieux ordinaire au titre de lôann®e 2022. 

 
Au cours de cette année 2022, la chambre administrative a rendu 160 

arrêts et deux ordonnances dont nous avons sélectionné quatre-vingts (80) 
pour les besoins du présent recueil. 

 
Sôagissant de la typologie du contentieux concerné, elle couvre : 
 
- le contentieux de la fonction publique ; 

- le contentieux du contrôle juridictionnel de la décentralisation ; 

-le contentieux des actes des autorités/collectivités locales 

décentralisées ; 
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- le contentieux des élections professionnelles à la chambre des métiers 

de lôartisanat ; 

- le contentieux fiscal ; 

- le contentieux des marchés publics.  

 
A travers ses d®cisions, le juge administratif sôefforce au quotidien de 

contr¹ler la l®galit® de lôaction administrative, de prot®ger lôadministr® aussi 
bien que lôadministration, relativisant en creux lôall®gorie du pot de terre contre 
le pot de fer, et participant par l¨ m°me ¨ sa mani¯re ¨ la construction de lôEtat 
de droit. 

 
Cela ne va pas sans quelques "grincements de dents" surtout dans les 

cas où les sanctions prononcées contre les fonctionnaires sont annulées pour 
des vices de proc®dure, donnant le sentiment dôune apologie de lôimpunit®. 
Heureusement quôil ne sôagit que dôun sentiment, toute chose qui devrait 
amener lôadministration à gagner la « bataille de la forme » qui, sans être la 
mère des batailles, est la première qui vaille relativement aux actes 
administratifs. 

 
Puissent les praticiens du droit, au premier rang desquels les magistrats 

et les avocats, les universitaires et les chercheurs continuer de sôint®resser ¨ 
la jurisprudence de la Cour, en particulier de la chambre administrative et par-
delà tout, prendre toute leur part à travers les décisions et les écritures 
pertinentes, à la construction du droit et du contentieux administratif dans notre 
pays ! 

 
Tout un programme nôest-ce pas ? 
 
Bonne lecture à tous. 
 
 
                     Rémy Yawo KODO 

                                             Président de la chambre administrative 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Fonction publique territoriale ð 
Révocation des fonctions de secrétaire général ð Précocité du recours ð 
Irrecevabilité 

Encourt irrecevabilité, un recours contentieux en annulation de la révocation 
des fonctions de secr®taire g®n®ral introduit avant lô®coulement du d®lai de 
procédure. 

N°04                                                                                         14 janvier 2022 

TIGRI Tchawéla Aunacisse 

C/ 

-Maire de la commune de Péhunco 

-Pr®fet du d®partement de lõAtacora 

 

La Cour, 
 
Vu la requ°te introductive dôinstance valant m®moire ampliatif en date ¨ 

Péhunco du 20 avril 2017, enregistrée à la Chambre administrative le même 
jour sous le n°450/CS/CA, par laquelle TIGRI Tchawéla Aunacisse, 
administrateur en gestion des projets, secrétaire général de la mairie de 
Ouassa-P®hunco, a saisi la Cour supr°me dôun recours en annulation de 
lôarr°t® communal nÁ63-2/004/MCP-SP du 20 mars 2017 portant relèvement 
de fonction du secr®taire g®n®ral et de lôarr°t® pr®fectoral nÁ2/044/P-SG-
STCCD-DCLC du 27 mars 2017 portant constatation de son relèvement de 
ladite fonction ; 

            
Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 

organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

          Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ;  

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes modifiée par la loi n°2016-
16 du 28 juillet 2016 ;  
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Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Césaire KPENONHOUN entendu en son rapport et 
lôavocat général Mardochée M.V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  

En la forme  

Considérant que le requérant expose : 

 

Que la commune de Péhunco a obtenu un accord de principe du projet 

"Fonds dôinvestissement-Agriculture (FI-AGRI/MAEP)" pour la réhabilitation de 

la piste SOASSARAROU-KIKA-SEKE sur un linéaire de 14,800 km ; 
 

Que lôappel dôoffres nÁ63-2/24/T-DAO-2016/MCP-PRMP-KFW/MAEP a 

été lancé ; 
 

Quô¨ lôinstar de plusieurs autres entreprises, lôentreprise LOGIC a 

déposé son dossier de soumission ; 
  

Quô¨ lôissue de lôanalyse des offres par la commission communale 

chargée de la passation des marchés présidée par le maire INOUSSA Mamam, 

lôentreprise LOGIC a ®t® d®clar®e adjudicataire provisoire sous r®serve de la 

validation du procès-verbal par la cellule communale de contrôle des marchés 

publics, conformément au code des marchés publics ; 
 

Quôen sa qualit® de secr®taire g®n®ral, coordonnateur des services 

communaux, il a été sollicité comme personne ressource par le président de 

ladite cellule, lui-m°me ancien secr®taire g®n®ral de la mairie, aux fins dôaider 

la cellule à analyser les offres et à établir le procès-verbal dôadjudication ; 
 

Quôavec les autres membres de la cellule de contr¹le, ils ont 

scrupuleusement veillé à la régularité de toutes les pièces présentées dans 

chacune des offres de soumission ; 
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Que dans le rapport de la cellule en date du 1er mars 2017, lôentreprise 

LOGIC a ®t® disqualifi®e au profit de lôentreprise ECBEM pour cause de 

falsification de procuration, de cachet du tribunal et de condamnation 

ant®rieure par lôautorit® de r®gulation des march®s publics ;  

Quôayant re­u le rapport de validation ®tabli par la cellule de contr¹le, le 

maire INOUSSA Mamam a d®sapprouv® le fait quôil ait ®t® associ® aux 

différentes opérations de vérification effectuées au niveau du tribunal de 

premi¯re instance de Cotonou et ayant conduit ¨ lô®viction de lôentreprise 

LOGIC ; 
 

Que par suite, il a pris la décision de le sanctionner en nommant un 

secrétaire général par intérim de la mairie par arrêté communal Année 2017 

n°63-2/MCP-SP du 06 mars 2017 ;  
 

Que sans avoir r®pondu aux nombreux recours quôil a introduits devant 

lui, le pr®fet du d®partement de lôAtacora a donn® des instructions aux fins de 

prendre lôarr°t® Ann®e 2017 n°63-2/004/MCP-SP du 20 mars 2017 « portant 

son relèvement de fonction » et nomination dôun nouveau secr®taire g®n®ral 

par intérim de la mairie de Péhunco ; 
 

Que le 22 mars 2017, il a saisi le pr®fet dôun recours hi®rarchique et que 

celui-ci a pris lôarrêté Année 2017 n°2/044/P-SG-STCCD-DCLC du 27 mars 

2017 « portant constatation du relèvement du secrétaire général de la mairie 

de Péhunco » ; 
 

Que par lettre en date du 31 mars 2017 reçue le 03 avril 2017 au 

secrétariat du ministre en charge de la décentralisation, il a formé un recours 

hi®rarchique contre lôarr°t® pr®fectoral ; 
 

Que pour corriger lôinjustice dont il est victime, il en r®f¯re ¨ la haute 

Juridiction aux fins de voir annuler les arrêtés communal et préfectoral en 

cause ;  
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Considérant que le pr®fet du d®partement de lôAtacora soul¯ve 

lôirrecevabilit® du recours dôune part, pour d®faut dôexercice de recours 

administratif pr®alable contre lôarr°t® pr®fectoral et dôautre part, pour 

introduction dôun recours unique contre deux arr°t®s pris par des autorités 

différentes et défaut de mention tendant à établir la transmission du recours 

contentieux par voie postale ; 

Considérant que maître Mohamed A. TOKO, avocat au barreau du Bénin 

et conseil du maire de P®hunco, soul¯ve quant ¨ lui lôirrecevabilité du recours 

pour cause de précocité ; 
 

Sur lõirrecevabilit® du recours tir®e de sa pr®cocit®, sans quõil soit 

n®cessaire dõexaminer les autres moyens 

 

Considérant que maître Mohamed A. TOKO fait observer que le recours 

administratif hiérarchique daté du 20 mars 2017 ayant été introduit par le 

requérant auprès du préfet le 22 mars 2017, le silence gardé par celui-ci 

jusquôau 22 mai 2017 vaut décision implicite de rejet ; 
 

Quôau regard de lôarticle 827 alin®a 4 de la loi nÁ2008-07 du 28 février 

2011 portant code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 

des comptes modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016, le recours 

contentieux d®pos® le 20 avril 2017, soit avant lôexpiration du d®lai l®gal de 

deux (02) mois dont dispose le préfet pour répondre au requérant, est précoce 

et encourt irrecevabilité ; 
 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle ci-dessus visé, « Le délai du 

recours pour excès de pouvoir est de deux (02) mois. 
 

Ce délai court de la date de publication ou de notification de la décision 

attaquée. 
 

Avant de se pourvoir contre une décision individuelle, les intéressés 

doivent présenter un recours hiérarchique ou gracieux tendant à faire rapporter 

ladite décision. 
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Le silence gard® plus de deux (02) mois par lôautorit® comp®tente pour 

le recours hiérarchique ou gracieux vaut décision implicite de rejet. 
 

Le demandeur dispose pour se pourvoir contre cette décision implicite, 

dôun d®lai de deux (02) mois ¨ compter du jour de lôexpiration de la p®riode de 

deux (02) mois sus-mentionnée.» ; 
 

Consid®rant quôun premier recours hi®rarchique introduit par le 

requ®rant contre lôarr°t® communal nÁ63-2/004/MCP-SP du 20 mars 2017 a 

été reçu par le préfet le 22 mars 2017 ; 
 

Quô¨ compter de cette date, celui-ci dispose dôun d®lai de deux (02) mois 

soit jusquôau 22 mai 2017 pour y faire le cas ®ch®ant, suite ; 
 

Que le silence du pr®fet jusquô¨ cette date constitue une d®cision 

implicite de rejet du recours administratif ; 
 

Mais consid®rant quôavant m°me lôexpiration du d®lai imparti ¨ 

lôadministration pour répondre au requérant, celui-ci a saisi la Cour dôun recours 

contentieux le 20 avril 2017 ;   
 

Quôune telle saisine est pr®coce ; 
 

Que de ce chef, le recours encourt irrecevabilité ; 
 

Considérant par ailleurs que suivant un second recours hiérarchique 

daté du 31 mars 2017, adressé par le requérant au ministre en charge de la 

décentralisation et reçu par celui-ci le 03 avril 2017, TIGRI Tchawéla Aunacisse 

a saisi cette autorit® au sujet de lôarr°t® pr®fectoral nÁ2/044/P-SG-STCCD-

DCLC du 27 mars 2017 « portant constatation du relèvement du secrétaire 

général de la mairie de Péhunco » ; 
 

Que le 20 avril 2017, soit dix-sept (17) jours plus tard, il a introduit un 

recours contentieux contre la décision implicite de rejet de son recours 

administratif qui à cette date était inexistante ; 
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Quôil y a lieu de consid®rer que le requ®rant nôa pas respect® le d®lai de 

deux (02) mois dont dispose le ministre pour réagir, délai devant échoir le 03 

juin 2017, avant de saisir le juge administratif ; 
 

Consid®rant quôil est établi tant du point de vue du recours hiérarchique 

adressé au préfet que de celui adressé au ministre en charge de la 

d®centralisation que le requ®rant nôa pas respect® les d®lais de proc®dure 

pr®vus au b®n®fice de lôadministration avant dôintroduire le recours 

contentieux ; 
 

Que dès lors, il convient de déclarer ce recours irrecevable ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

 

Article 1er : Le recours en date à Péhunco du 20 avril 2017, de TIGRI 

Tchaw®la Aunacisse, tendant ¨ lôannulation de lôarr°t® communal nÁ63-

2/004/MCP-SP du 20 mars 2017 portant relèvement de fonction du secrétaire 

g®n®ral de la mairie de P®hunco, et de lôarr°t® pr®fectoral nÁ2/044/P-SG-

STCCD-DCLC en date du 27 mars 2017 portant constatation du relèvement du 

secrétaire général de la mairie de Péhunco, est irrecevable ;  
 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 
 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Conseiller ; 
PRESIDENT ; 

 
Césaire KPENONHOUN 
              et                            CONSEILLERS ; 
Edouard Ignace GANGNY 
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi quatorze janvier deux 

mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 
présence de : 

 
 Mardochée M.V. KILANYOSSI,  
              AVOCAT GENERAL ; 
 
            Bienvenu CODJO, 

GREFFIER ; 
                                    Et ont signé : 
 
Le Président,                                          Le Rapporteur, 
 
 
 
 
 

     Rémy Yawo KODO                                Césaire KPENONHOUN 
        
                Le Greffier, 
 
 
 
 
                                      Bienvenu CODJO 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir-Acte administratif-Recours gracieux 
tardif- Irrecevabilité 

Est irrecevable, un recours en annulation dôacte administratif introduit suite ¨ 
un recours gracieux tardif. 

N°005                                                                                        14 janvier 2022 

Collectivité HOUNGBADJI de Zogba Djakpahoué  

   C/  

Mairie de Covè et autre 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 05 juillet 2007 enregistrée au greffe 
le 17 juillet 2007 sous le numéro 597/GCS, par laquelle la collectivité 
HOUNGBADJI de Zogba Djakpahoué représentée par HOUNGBADJI 
Bernard et assistée de maître Hyacinthe HOUNGBADJI, avocat au barreau 
du Bénin, a saisi la Cour suprême aux fins d'annulation du certificat 
administratif n°4E/054/SG-BAGD du 12 novembre 2002, délivré par le sous-
préfet de Covè à la collectivité NOUHOUAYI  

Vu l'ordonnance 21/PR du 26 avril 1966 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi 1102008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes, telle que 
modifiée par la loi 1102016-16 du 28 juillet 2016 ; 

 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Césaire KPENONHOUN entendu en son rapport et l'avocat 
général Mardochée M. V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
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Considérant que la requérante expose : 

Que par exploit d'huissier en date du 24 novembre 2006, la collectivité 
NOUHOUAYI de Covè, représentée par NOUHOUAYI Vincent a fait 
délaisser à HOUNGBADJI Valentin, une assignation en référé pour le 

Voir expulser du domaine qu'il occupait et sis à Zazoun Yénawa dans 
l'arrondissement de Houèko, commune de Covè, 

Que l'affaire, initialement enrôlée pour l'audience du 29 décembre 2006, 
n'a pu être utilement évoquée que le vendredi 30 mars 2007', 

Qu'à cette audience, la collectivité HOUNGBADJI, propriétaire effective 
du domaine exploité par Valentin HOUNGBADJI, s'est portée intervenante 
volontaire dans le procès pour défendre ses intérêts ; 

Que la collectivité NOUHOUAYI a exhibé devant le tribunal, un certificat 
administratif en date du 12 novembre 2002 que lui aurait délivré le sous-
préfet de Covè, conformément aux dispositions du décret 11055-580 du 20 
mai 1955 ainsi qu'une copie du journal officiel de la République du Bénin n02 
Bis supplément du 13 janvier 2006 relatif à la demande d'immatriculation faite 
par ladite collectivité ; 

Qu'à la lecture des divers documents, elle a constaté que le certificat 
administratif en cause, porte gravement atteinte au droit de propriété de la 
collectivité HOUNGBADJI sur le domaine qu'elle occupe depuis plus de 
soixante-dix ans sans le moindre trouble de jouissance ; 

Qu'elle a adressé au maire de la commune de Covè, un recours gracieux 
en date du 10 avril 2007 aux fins de le voir annuler le certificat administratif 
n04E/054/SG-BAGD du 12 novembre 2002 ; 

Que n'ayant obtenu aucune réponse du maire, elle en réfère à la Cour 
suprême aux fins d'annulation du certificat administratif n°4E/054/SGBAGD 
du 12 novembre 2002 délivré à la collectivité NOUHOUAYI en fraude des 
droits de la collectivité HOUNGBADJI et en violation du décret n056-704 du 
10 juillet 1956 fixant les conditions d'application du décret no 55-580 du 20 
mai 1955 portant réorganisation foncière et domaniale en 

Afrique Occidentale Française et en Afrique Equatoriale Française ; 
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Sur la compétence de la Cour 

Considérant que maître Théodore H. ZINFLOU, conseil de la collectivité 
NOUHOUAYI de Covè Zogba Zogoli et du maire de Covè soulève 
l'incompétence de la Cour au motif que la demande d'annulation du certificat 
administratif ne peut se faire indépendamment de celle de la convention visée 
par ledit certificat et dont la contestation relève du juge judiciaire ; 

Qu'il soutient par ailleurs, sur le fondement des articles 84 et 85 de la loi 
1102001-37 du 27 août 2002 portant organisation judiciaire en République du 
Bénin, qu'il revient à la chambre administrative des tribunaux de première 
instance de connaître du recours au cas où l'annulation sollicitée devait être 
du ressort du juge administratif ; Considérant que la demande de la 
requérante tend à l'annulation non pas de la convention de vente qui a servi 
à l'établissement du certificat administratif contesté mais précisément de ce 
certificat administratif établi le 12 novembre 2002 sous le n04E/054/SG-
BAGD ; 

Considérant que le certificat administratif en cause est un acte pris par 
une autorité administrative dans l'exercice de ses fonctions, en l'occurrence 
le maire de Covè ; 

Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article 31 de 
l'ordonnance 21/PR du 26 avril 1966 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême, « La Chambre 
administrative est juge de droit commun, en premier et dernier ressort, en 
matière administrative. 

Relève du contentieux administratif : 

l- Les recours en annulation pour excès de pouvoir des décisions des 
autorités administratives... .... » 

Considérant par ailleurs que la loi 1102001-37 du 27 août 2002 portant 
organisation judiciaire en République du Bénin a prescrit en ses articles 84 
et 85 que : 

Article 84 : En matière administrative et des comptes, les chambres 
administratives et des comptes de la Cour Suprême demeurent 
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compétentes jusqu'à l'installation des chambres administratives et des 
comptes des cours d'appel et tribunaux de première instance. 

Article 85 : Les procédures pendantes devant les anciennes juridictions 
sont transférées en l'état où elles se trouvent aux nouvelles juridictions et 
chambres dès leur installation, sauf celles qui sont en état d'être jugées. 

Considérant que conformément à l'article 35 de la loi 1102004-07 du 23 
octobre 2007 portant composition, organisation, fonctionnement et 
attributions de la Cour Suprême, « En attendant l'installation des chambres 
administratives des tribunaux de première instance et des cours d'appel, la 
chambre administrative de la Cour suprême est juge de droit commun en 
premier et dernier ressort, en matière administrative... » 

Considérant qu'en 2017, au moment de l'opérationnalisation des 
chambres administratives des juridictions du fond, la présente procédure 
était en état d'être jugée par la Cour suprême ; 

Que la haute juridiction reste apte à en connaître ; 

Qu'au bénéfice de tout ce qui précède, il y a lieu de se déclarer 
compétente ;  

Sur la recevabilité du recours 

Considérant que maître Théodore H. ZINFLOU soulève l'irrecevabilité 
du recours d'une part sur le fondement des articles 97 et 99 de la loi n065-25 
du 14 août 1965 portant organisation du régime de la propriété foncière au 
Dahomey, d'autre part pour défaut de preuve de la violation de la loi alléguée 
par la requérante ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la collectivité 
NOUHOUAYI a demandé l'immatriculation au livre foncier de la 
circonscription de Covè de l'immeuble rural non bâti, consistant en une 
parcelle de terrain de forme irrégulière d'une superficie de sept hectares six 
ares quatre-vingt-seize centiares (07ha 06a 96ca) ; 

Que le certificat administratif établi le 12 novembre 2002 sur cette 
parcelle de terrain au profit de ladite collectivité constitue l'une des pièces 
essentielles du dossier de demande d'immatriculation ; 
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Qu'aux termes des articles 97 et 99 de la loi n065-25 du 14 août 1965 
portant organisation du régime de la propriété foncière au Dahomey : 

Article 97 : Pendant le délai de trois mois prévu pour l'affichage de la 
demande en I 'auditoire du tribunal, toutes personnes intéressées peuvent 
intervenir en la procédure à savoir : 

l- par opposition en cas de contestation sur I 'étendue du droit de 
propriété du requérant ou sur les limites de I 'immeuble ; 

2- par demande d'inscription, en cas de prétentions élevées à I 'exercice 
d'un droit réel susceptible défigurer au titre à établir. 

Ces oppositions ou demandes d'inscriptions sont faites, soit par voie de 
déclarations orales, reçues par le conservateur de la propriété foncière et par 
lui consignées sur un registre spécial, soit par lettres missives 
recommandées, adressées audit conservateur et transcrites par ses soins 
sur le même registre. 

Les déclarations et les lettres souscrites aux effets ci-dessus doivent 
contenir I 'indication des noms, prénoms, domiciles des intervenants, une 
®lection de domicile au Dahomey, sôil y a lieu, les causes de I 'intervention et 
l'énoncé des actes, titres ou pièces sur lesquels elle est appuyée. 

Article 99 : Aucune opposition ou demande d'inscription n'est recevable 
après l'expiration du délai de trois mois, sauf cependant I 'observation des 
délais supplémentaires accordés spécialement aux absents, dans les 
conditions déterminées par I 'article 96... » 

Considérant qu'aucune pièce du dossier ne renseigne sur la date 
d'affichage en l'auditoire au tribunal de première instance d'Abomey 
territorialement compétent, de la demande d'immatriculation de la collectivité 
NOUHOUAYI ; 

Qu'en l'espèce, les articles 97 et 99 invoqués par le conseil de la 
collectivité NOUHOUAYI sont inopérants en ce qu'ils ne peuvent servir de 
fondement au moyen d'irrecevabilité soulevé par la défenderesse ; 

Considérant cependant que la réquisition en vue de l'immatriculation 
de la parcelle de terrain dont s'agit a été publiée au Journal Officiel du 13 
janvier 2006 ; 
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Considérant que l'article 94 de la loi n065-25 du 14 août 1965 portant 
organisation du régime de la propriété foncière au Dahomey prescrit que « 
Dans le plus bref délai possible après le dépôt de la réquisition, un extrait 
en est inséré, à la diligence du Conservateur, au Journal officiel. 

Un placard reproduisant cette insertion est adressé par le 
Conservateur au greffier du Tribunal de Première Instance dans le ressort 
duquel se trouve l'immeuble, pour être, par ses soins, affiché en l'auditoire 
, constatation est faite de l'accomplissement de cette formalité par 
l'établissement immédiat d'un certificat transmis au Conservateur dans les 
vingt-quatre heures de sa rédaction. 

L'affichage en l'auditoire est maintenu pendant une période de trois 
mois... ». 

Considérant que de lege lata, la publication d'un acte par insertion au 
journal officiel vise à informer le public de son existence ; 

Qu'à compter de la date de publication, l'acte est opposable aux tiers 
sauf l'exercice par ceux-ci de recours éventuels ; 

Considérant qu'en l'espèce, la requérante disposait en tout état de 
cause du délai de droit commun soit deux mois à compter du 13 janvier 
2006 pour introduire un recours gracieux contre le certificat administratif qui 
fait partie des pièces produites à l'appui de la demande de réquisition à fin 
de publication au journal officiel ; 

Que ce d®lai a expir® le 13 mars 2006 Å 

Qu'en saisissant le maire de Covè de son recours gracieux le 12 avril 
2007, soit quinze mois après la publication de la réquisition à fin 
d'immatriculation, la requérante a agi après l'écoulement du délai légal ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer le recours contentieux 
irrecevable ;  

PAR CES MOTIFS : 

Décide : 
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Article 1er    La Cour suprême est compétente pour connaître du présent 
recours ; 

Article 2 : Le recours en date à Cotonou du 05 juillet 2007 de la 
collectivité HOUNGBADJI de Zogba Djakpahoué représentée par 
HOUNGBADJI Bernard, tendant à l'annulation du certificat administratif 
n04E/054/SG-BAGD du 12 novembre 2002, délivré par le sous-préfet de 
Covè à la collectivité NOUHOUAYI, est irrecevable, 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge de la requérante ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre administrative) 
composée de. 

Rémy Yawo KODO, conseiller à la chambre administrative,                             

PRESIDENT ;      

Honoré KOUKOUI 

         Et                                       CONSEILLERS ; 

Rémy Yawo KODO                                    

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi dix-neuf juillet deux mille dix-
huit, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, avocat général,  

                                        MINISTERE PUBLIC ; 

Philippe AHOMADEGBE, 

    GREFFIER ; 

Et ont signé : 

         Le président rapporteur,                                                 Le greffier, 

Victor Dassi ADOSSOU                              Bienvenu CODJO  
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Contrôle juridictionnel de la décentralisation-Détention provisoire de 
conseillers communaux-Vacance de postes-Défaut de saisine de 
lõautorit® de tutelle-Autorisation par la Cour suprême à faire appel aux 
suppléants-Incompétence 

La chambre administrative de la Cour suprême est incompétente pour 
conna´tre dôun recours tendant ¨ autoriser un maire qui nôa pas saisi lôautorit® 
de tutelle conformément à la loi, à faire appel aux suppléants pour pourvoir à 
la vacance de postes des conseillers communaux titulaires placés sous mandat 
de dépôt. 

N°10                                                                                          28 janvier 2022 

Commune dõAbomey-Calavi 

C/ 

Qui de droit 

La Cour, 

Vu la requête en date à Abomey-Calavi du 27 septembre 2021, 
enregistrée au greffe le 04 octobre 2021 sous le numéro 1498/GCS, par 
laquelle le maire de la commune dôAbomey-Calavi, assisté de maître Gabriel 
DOSSOU, avocat au barreau du B®nin, a saisi la Cour supr°me aux fins dô°tre 
autoris® ¨ faire appel aux suppl®ants de conseillers communaux dôAbomey-
Calavi poursuivis pour des infractions pénales et placés sous mandat de 
dépôt ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 

applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 

commerciale, sociale, administrative et des comptes, telle que modifiée par la 

loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu la loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 portant code électoral en 

République du Bénin ; 



38 

 

Vu la loi n°2018-31 du 09 octobre 2018 portant code électoral en 

République du Bénin ; 

Vu la loi n°2020-13 du 4 juin 2020 portant interprétation et complétant la 

loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 portant code électoral en République du 

Bénin ; 

Vu les pièces du dossier ;  

Le conseiller Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 

général Mardochée M. V. KILANYOSSI en ses conclusions ;  

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Considérant que le requérant expose : 

Que sept (07) mois après sa désignation en qualité de maire de la 

commune dôAbomey-Calavi, une affaire immobilière portant sur un domaine de 

trente-neuf hectares dans laquelle seraient impliqués plusieurs conseillers 

communaux dont des chefs dôarrondissements et pr®sidents de commissions, 

a conduit au placement sous mandat de dépôt des conseillers communaux 

Georges BADA, Bernard HOUNSOU, Julien HONFO, Patrice Noudéhou 

HOUNYEVA et Apollinaire Toudonou HOUNGUE ; 

Quô¨ ce groupe dô®lus communaux se sont ajout®s Christian L®on 

KPOBLI, chef dôarrondissement de Godomey et No±l TOFFON KPOSSOU, 

conseiller communal, récemment poursuivis dans la même procédure par le 

procureur spécial près la Cour de Répression des Infractions Economiques et 

du Terrorisme (CRIET) ; 

Que lôabsence de tous ces conseillers aux sessions ordinaires des mois 

de décembre 2020, mars 2021 et juin 2021 a mis à mal le bon fonctionnement 

de lôadministration communale en raison des diff®rents postes quôils occupaient 

et qui sont devenus vacants ; 

Que depuis le 07 décembre 2020, les arrondissements de Hêvié, 

dôAbomey-Calavi centre, dôAkassato et, r®cemment de Godomey, sont 
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administr®s par des int®rimaires qui sôoccupent des affaires courantes desdits 

arrondissements ; 

Que par ailleurs, le conseil communal dôAbomey-Calavi a, 

conformément à la loi, créé en son sein des commissions permanentes dont 

celles des affaires domaniales et environnementales, des affaires 

économiques et financières et des affaires sociales et culturelles ; 

Que certaines de ces commissions permanentes peinent à fonctionner 

correctement pour cause dôabsence de leurs pr®sidents plac®s sous mandat 

de dépôt ; 

Quôil en est ainsi de la commission des affaires juridiques et du 

contentieux présidée par Julien HONFO et de la commission de la coopération 

décentralisée présidée par Georges BADA ; 

Que dans lôint®r°t des populations de la commune dôAbomey-Calavi, il 

saisit la haute Juridiction aux fins dô°tre autoris® ¨ faire appel aux suppl®ants 

des conseillers communaux concernés pour exercer les mandats de ces 

derniers ; 

Considérant que dans ses observations écrites objet de la lettre 

n°3/059/DEP-ATL/SG/STCCD/SA du 11 janvier 2022, enregistrée au greffe le 

12 janvier 2022 sous le nÁ036/GCS, le pr®fet de lôAtlantique affirme que suite 

¨ lôaffaire dite des trente-neuf hectares, sept conseillers communaux 

dôAbomey-Calavi ont été condamnés par la CRIET le 21 Septembre 2021 et 

quôappel a ®t® relev® de la d®cision de condamnation ; 

Quôaucun compte rendu ®crit ne lui a ®t® fait par le maire de la commune 

dôAbomey-Calavi au sujet de lô®volution de la situation des conseillers et cadres 

impliqués dans cette affaire ; 

Que par arr°t®s communaux dont le maire dôAbomey-Calavi lui a assuré 

transmission, celui-ci a pourvu ¨ lôint®rim des conseillers communaux titulaires 
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occupant les fonctions de chefs dôarrondissement, et plac®s sous mandat de 

dépôt ; 

Que sur le fond, il nôa ®mis aucune objection aux nominations de chefs 

dôarrondissement par int®rim act®es par le maire en raison de lô®ventuelle 

possibilité de réformation en appel de la décision de condamnation ; 

Que le maire nôa pas sollicit® son assistance ni son conseil en sa qualité 

dôautorit® de tutelle avant dôinitier et dôintroduire la pr®sente requ°te ; 

Quôen cas de vacance isol®e qui se produit par d®c¯s, d®mission, 

nomination ¨ une fonction publique incompatible ou toute autre cause quôune 

invalidation au sein du conseil communal, il est de pratique administrative que 

le maire en informe lôautorit® de tutelle pour lôappel ¨ si®ger du suppl®ant ; 

Que seule lôautorit® de tutelle est habilit®e ¨ proc®der ¨ lôappel ¨ si®ger 

dans les conditions pr®cis®es ¨ lôarticle 348 de la loi n°2018-31 du 09 octobre 

2018 portant code électoral en République du Bénin ; 

Que dans le cas dôun conseil communal o½ un parti politique a obtenu la 

majorité absolue des conseillers, le remplacement du maire, de ses adjoints et 

des chefs dôarrondissement se fait conform®ment aux dispositions des articles 

194 nouveau et 200 nouveau de la loi n°2020-13 du 04 juin 2020 portant 

interprétation et complétant la loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 ; 

Quô¨ d®faut de d®c¯s ou de d®mission, une d®cision de condamnation 

dont appel a été interjeté ne saurait être appréciée comme un empêchement 

définitif ; 

Que la désignation et le remplacement du maire, de ses adjoints et des 

chefs dôarrondissement sont faits par le parti ayant obtenu la majorit® absolue 

des conseillers conform®ment ¨ lôarticle 189 nouveau de la loi nÁ2020-13 du 

04 juin 2020 ; 

Que dans la pratique administrative, la désignation faite par le parti, est 

communiqu®e ¨ lôautorit® de tutelle qui informe les conseillers ; 
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Que le maire dôAbomey-Calavi nôayant pas suivi la proc®dure ainsi 

décrite, le recours doit être déclaré irrecevable ; 

Consid®rant en outre que le pr®fet de lôAtlantique fait valoir que nul ne 

pouvant pr®juger de lôissue de lôappel de la condamnation des conseillers 

communaux détenus, le remplacement des chefs dôarrondissement concern®s 

ne pourra intervenir quôa posteriori ; 

Que conform®ment aux dispositions de lôarticle 37 alin®a 2 de la loi 

n°2013-05 du 27 mai 2013 portant création, organisation, attributions et 

fonctionnement des unités administratives locales en République du 

Bénin : « Le délai de ce remplacement ne peut excéder les quinze (15) jours 

pour lô®lection dôun nouveau chef dôarrondissement sauf les cas de suspension 

ou de révocation qui sont soumis aux délais contentieuxé » ; 

Que le recours du maire qui ne relève pas du contentieux électoral, ne 

remplit pas les conditions fix®es ¨ lôarticle 820 de la loi portant code de 

procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes qui 

dispose :  

« La requête indique lôacte administratif ou la personne publique contre 

laquelle lôaction est dirig®e ; 

Elle mentionne les nom, prénoms usuels, domicile et profession du 

demandeur, ainsi que les nom, prénoms usuels, domicile et profession du 

d®fendeuré » ; 

Quôau principal, il conclut ¨ lôirrecevabilit® du recours pour les motifs ci-

dessus indiqués et le défaut de qualité à agir du maire et au subsidiaire au rejet 

dudit recours ; 

Considérant que par lettre n°0023/22/GRGD/CH du 12 Janvier 2022 

enregistrée à la Chambre administrative le 13 Janvier 2022 sous le n°039, 

ma´tre Hermann YENONFAN du cabinet dôavocats des Fr¯res DOSSOU et 

AċHOU fait savoir ¨ la Cour que la cessation de fonction et donc lôabsence de 
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leur poste du chef dôarrondissement de Godomey ¨ savoir Christian Léon 

KPOBLI et du conseiller communal Noël TOFFON KPOSSOU remonte au 21 

septembre 2021, date à laquelle ils ont été condamnés à cinq (5) ans 

dôemprisonnement dont deux (2) fermes pour les faits dôabus de fonctions et 

placés sous mandat de dépôt ; 

Sur la compétence de la Cour  

Consid®rant que le requ®rant sollicite lôautorisation de la Cour aux fins 

de pourvoir, pour cause de vacance, au remplacement de conseillers 

communaux dôAbomey-Calavi placés sous mandat de dépôt ; 

Quôil invoque au soutien de son recours, les dispositions des articles 131 

alinéa 2 de la Constitution du 11 décembre 1990, 104 alinéa 2 et 105 de la loi 

n° 2019-43 du 15 novembre 2019 portant code électoral, 194 nouveau et 200 

nouveau de la loi n° 2020-13 du 04 juin 2020 portant interprétation et 

complétant la loi n° 2019-43 du 15 novembre 2019 portant code électoral et 

107 de la loi n° 98-006 du 09 mars 2000 portant régime électoral communal et 

municipal en République du Bénin ;  

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 131 alin®a 2 de la Constitution du 

11 décembre 1990 « Elle (La Cour suprême) est également compétente en ce 

qui concerne le contentieux des élections locales » ; 

Que les articles 104 alinéa 2 et 105 de la loi n° 2019-43 du 15 novembre 

2019 portant code électoral disposent : 

Article 104 (alinéa 2) : En cas d'élections communales la Cour suprême 

est saisie par une requête écrite adressée soit directement au greffe de la Cour, 

soit au pr®fet ou au ministre en charge de lôAdministration territoriale qui la 

transmet immédiatement ;  

Article 105 : La Cour suprême est saisie par une requête écrite adressée 

au greffe de la Cour, ou au greffe du tribunal de première instance 

territorialement compétent, ou au chef d'arrondissement, ou au maire ou au 
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préfet. Le greffe du tribunal de première instance territorialement compétent, le 

chef d'arrondissement, le maire, le préfet saisi, avise par tous moyens de 

communication appropriés, le greffe de la cour et assure sans délai la 

transmission de la requête dont il a été saisi ; 

Que sôagissant des articles 194 nouveau et 200 nouveau de la loi                      

n° 2020-13 du 04 juin 2020 portant interprétation et complétant la loi n° 2019-

43 du 15 novembre 2019 portant code électoral, ils prescrivent : 

Article 194 nouveau : Le maire et ses adjoints sont désignés ou élus pour 

la même durée de mandat que celle du conseiller communal ou municipal. 

En cas de vacance de poste de maire ou dôadjoint au maire par d®c¯s, 

démission ou empêchement définitif pour tout autre cause, il est procédé, sous 

quinzaine, à son remplacement dans les conditions édictées aux articles 

189   et 190 nouveaux de la présente loi, la majorité à prendre en considération 

étant celle en cours au moment du remplacement. 

Article 200 nouveau : La d®signation, lô®lection, la destitution ou le 

remplacement dôun chef dôarrondissement sôeffectue dans les m°mes 

conditions que celles relatives ¨ la d®signation, lô®lection, la destitution ou le 

remplacement du maire et des adjoints au maire. 

Les conditions de majorité sont celles réunies au niveau communal ; 

Consid®rant par ailleurs quôaux termes de lôarticle 107 de la loi nÁ 98-

006 du 09 mars 2000 portant régime électoral communal et municipal en 

République du Bénin : « Conform®ment aux dispositions de lôarticle 131 alin®a 

2 de la Constitution du 11 décembre 1990, la Cour suprême est compétente en 

ce qui concerne le contentieux des élections locales. 

La saisine de la Cour suprême ne peut se faire que par une requête 

écrite adressée au greffe de la Cour, au greffe du tribunal de première instance 

territorialement comp®tent, au chef dôarrondissement par lôinterm®diaire du 
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chef du village ou du quartier de ville ou au maire, au préfet ou au ministre 

charg® de lôint®rieur. 

Le greffe, le chef dôarrondissement, le maire, le pr®fet ou le ministre 

chargé de lôint®rieur transmet la requ°te directement et par les moyens les plus 

rapides à la Cour suprême. 

La requ°te nôa pas dôeffet suspensif. 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 131 alin®a 3 de la 

Constitution du 11 décembre 1990, les décisions rendues par la Cour suprême 

ne sont susceptibles dôaucun recours. 

Le recours nôest recevable que dans les quatre (04) jours ¨ compter de 

la date de la proclamation des résultats » ; 

Consid®rant quôaucun des articles invoqu®s par le requ®rant ne vient en 

soutien à la demande contenue dans son recours ; 

Que les uns traitent du caractère définitif des décisions rendues par la 

Cour suprême, les autres des cas de vacances de postes de maire ou des 

adjoints au maire et dôautres encore, du mode de saisine de la Cour suprême 

en cas de contentieux des élections communales et municipales ; 

Consid®rant quôil nôest pas contest® que les nomm®s Georges BADA, 

Bernard HOUNSOU, Julien HONFO, Patrice Noudéhou HOUNYEVA, 

Apollinaire Toudonou HOUNGUE, Christian Léon KPOBLI et Noël TOFFON 

KPOSSOU, tous conseillers communaux dôAbomey-Calavi nôexercent plus 

leurs fonctions depuis le 07 décembre 2020 pour les cinq premiers et le 21 

septembre 2021 pour les deux derniers ; 

Que cet état de choses peut être analysé comme une vacance de poste 

qui sôentend ç de la situation dôune place, dôune charge, dôun poste 

momentanément dépourvus de titulaire » ;   

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 348 de la loi nÁ 2018-31 du 09 

octobre 2018 portant code électoral en République du Bénin, article non 
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contraire à la loi n°2019-43 du 15 novembre 2019, « Lorsquôau sein du conseil 

communal ou municipal, de village ou de quartier de ville, une vacance isolée 

se produit par décès, démission, nomination à une fonction publique 

incompatible, ou toute autre cause que lôinvalidation, le candidat suppléant 

est appel® par lôautorit® de tutelle ¨ exercer le mandat du candidat 

titulaire. Ce remplacement, quelle quôen soit la cause, est d®finitif » ; 

Consid®rant que dans le cas dôesp¯ce, la vacance de postes des 

conseillers communaux Georges BADA, Bernard HOUNSOU, Julien HONFO, 

Patrice Noudéhou HOUNYEVA, Apollinaire Toudonou HOUNGUE, Christian 

Léon KPOBLI et Noël TOFFON KPOSSOU est intervenue suite à la poursuite 

pénale et au placement en détention des intéressés ; 

Que du fait de cette d®tention, les conseillers susnomm®s nôexercent 

plus leur fonction qui ne constitue pas un privilège personnel, mais un 

mandat institué au bénéfice de la collectivité décentralisée ; 

Consid®rant quôil est constant au dossier que le maire de la commune 

dôAbomey-Calavi nôa pas saisi lôautorit® de tutelle ¨ savoir le pr®fet du 

d®partement de lôAtlantique en vue de la mise en îuvre ®ventuelle des 

dispositions de lôarticle 348 de la loi nÁ2018-31 du 09 octobre 2018 ci-dessus 

citée ; 

Que côest ¨ celui-ci quôil revient dôappeler les candidats suppl®ants des 

conseillers dont la vacance de poste est établie à exercer le mandat des 

candidats titulaires ; 

Que la Cour nõa pas aptitude, aux termes de la loi, ¨ autoriser le 

maire de la commune dõAbomey-Calavi à y procéder ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de se d®clarer incomp®tente ; 

PAR CES MOTIFS : 

Décide : 
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Article 1er : La Cour suprême est incompétente pour connaître du 

présent recours ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre administrative) 

composée de : 

Rémy Yawo KODO, conseiller à la Chambre administrative,       
     
                       PRESIDENT; 

Edouard Ignace GANGNY 

                  Et                                              CONSEILLERS ;                     

Pascal DOHOUNGBO              

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-huit janvier deux 
mille vingt-deux la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence 
de : 

 Mardochée M. V. KILANYOSSI, Avocat général 

                                              MINISTERE PUBLIC ; 

 Bienvenu CODJO,           

            GREFFIER ; 

Et ont signé : 

 Le Président Rapporteur                                    Le Greffier, 

 

 

Rémy Yawo KODO                                       Bienvenu CODJO                
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Jonction de procédures- D®faut dõidentit® dõobjet ð Rejet Contentieux de 
lõexc¯s de pouvoir- Foncier- Annulation de permis dõhabiter- Recours 
tardif-Irrecevabilité 

Il nôy a pas lieu ¨ jonction de proc®dures qui ne pr®sentent pas ¨ juger les 
mêmes faits et ne tendent pas aux mêmes fins. 

Est irrecevable pour cause de tardivet®, le recours en annulation dôun permis 
dôhabiter introduit apr¯s lô®coulement du d®lai de proc®dure. 

N°11                                                                                          28 janvier 2022 

ADOUSSO Z. Damien 

C/ 

Mairie dõAbomey-Calavi 

La Cour, 

Vu la requête en date à Godomey du 22 juin 2006, enregistrée au 
secrétariat de la Chambre administrative le 12 juillet 2006 sous le numéro 
555/CS/CA, par laquelle ADOUSSO Z. Damien, a saisi la Cour suprême aux 
fins d'annulation du permis d'habiter n° 21/4147 délivré par le sous-préfet 
d'Abomey-Calavi le 19 juin 2002 à ADJAGAN Barnabé ; 

Vu l'ordonnance 21/PR du 26 avril 1966 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes, telle que modifiée 
par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Edouard Ignace GANGNY entendu en son rapport et 
l'avocat général Mardochée M. V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 
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Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Considérant que le requérant expose : 

Que par convention de vente en date à Godomey du 20 juillet 1988, il 
a acquis une parcelle de terrain à Godomey gare (District d'Abomey-Calavi) ; 

Que suite aux travaux de lotissement, une grande partie de son 
habitation s'est retrouvée sur la parcelle « e » du lot n° 137 déclarée disponible 
par le comité de lotissement de Godomey 2ème tranche ; 

Qu'il a dès cet instant adressé le 31 janvier 2000 une demande de 
rachat de ladite portion de terre au sous-préfet d'Abomey-Calavi ; 

Que bien que sa demande de rachat soit antérieure à celle de 
ADJAGAN Barnabé, le sous-préfet contre toute attente, a préféré céder ladite 
portion de terre à ADJAGAN Barnabé au mépris de ses intérêts ; 

Que la position du sous-préfet constitue une atteinte flagrante à 
l'égalité des citoyens au regard de leurs droits et devoirs face à 
l'administration ; 

Qu'il a adressé au sous-préfet un recours gracieux enregistré le 21 
novembre 2001 sous le n° 2794 et demeuré sans réponse ; 

Qu'il a saisi la Cour suprême d'un recours contentieux et qu'une 
procédure a été ouverte devant la Chambre administrative sous le n° 2002-40 
bis/CA ; 

Que malgré toutes ses diligences, le sous-préfet d'Abomey-Calavi a 
délivré à ADJAGAN Bamabé le permis d'habiter n° 2/4147 du 19 juin 2002  

Que pour une bonne administration de la justice, il saisit à nouveau la 
haute Juridiction aux fins d'une part de jonction des procédures n° 2002-040 
bis/CA et n° 2006-77/CA3 d'autre part en annulation dudit permis d'habiter ; 

EN LA FORME 

Sur la jonction des procédures n° 2002-040 bis/CA et 
n° 200677/CA3 

Considérant que le requérant expose que suite à la cession à 
ADJAGAN Barnabé de la parcelle « e » du lot 137 du lotissement de Godomey 
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2ème tranche par l'ex sous-préfet d'Abomey-Calavi suivant note administrative 
en date du 25 mai 2001, il a adressé à la Cour, un recours en annulation de 
ladite cession ; 

Que cette procédure a été enregistrée sous le n° 2002-040bis/CA ; 

Qu'après que l'ex sous-préfet d'Abomey-Calavi a délivré à ADJAGAN 
Barnabé le permis d'habiter n° 21/4147 du 19 juin 2002 sur ladite parcelle, il a 
adressé à la Cour suprême un autre recours aux fins d'annulation dudit permis 
d'habiter ; 

Que cette seconde procédure a été enregistrée sous le 
n° 200677/CA3 ; 

Mais considérant que la procédure n° 2002-040bis/CA porte sur une 
demande en annulation de la cession par l'ex sous-préfet d'Abomey-Calavi de 
la parcelle « e » du lot 137 du lotissement de Godomey 2ème tranche au profit 
de ADJAGAN Barnabé ,  

Que la procédure n° 2006-77/CA3 tend à l'annulation du permis 
d'habiter n° 21/4147 délivré le 19 juin 2002 à ADJAGAN Barnabé par le sous-
pr®fet dôAbomey-Calavi ; 

Qu'il s'ensuit que les deux recours ne présentent pas à juger les 
mêmes faits, et ne tendent pas aux mêmes fins ; 

Considérant au surplus que dans la procédure n° 2002-040bis/CA, la 
Chambre administrative de la Cour suprême a rendu le 17 décembre 2014 un 
arr°t dôincomp®tence ; 

Qu'il y a lieu de dire n'y avoir lieu à jonction de procédures ; 

Sur la recevabilité du recours 

Considérant que le requérant a saisi la haute Juridiction d'un recours 
en annulation du permis d'habiter n° 28/4147 délivré par le sous-préfet 
d'Abomey-Calavi le 19 juin 2002 à ADJAGAN Barnabé sur la parcelle « e » du 
lot 137 du lotissement de Godomey 2ème tranche ; 

Qu'antérieurement à ce recours, il a saisi l'administration d'un recours 
gracieux enregistré le 10 mars 2006 sous le n° 096 ; 
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Que le silence gardé plus de deux (02) mois par l'autorité compétente 
suite au recours gracieux vaut décision de rejet ; 

Que le requérant dispose pour se pourvoir contre cette décision 
implicite de rejet d'un délai de deux (02) mois à compter du jour de l'expiration 
de la période de deux (02) mois échue le 11 juillet 2006 ; 

Mais considérant que le recours contentieux dont la Cour est saisie, a 
été enregistré au secrétariat de la Chambre administrative le 12 juillet 2006 ; 

Qu'il s'ensuit que ledit recours a été introduit après l'expiration du délai 
de procédure ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer le recours irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

Décide : 

Article 1er : Il n'y a pas lieu à jonction des procédures n° 2002-
040bis/CA et n° 2006-77/CA3 ; 

Article 2 : Le recours en date à Godomey du 22 juin 2006, de 
ADOUSSO Z. Damien, tendant à l'annulation du permis d'habiter N° 21/4147 
délivré par le sous-préfet d'Abomey-Calavi le 19 juin 2002 à ADJAGAN 
Barnabé, est irrecevable ; 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge du requérant ;  

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
      PRESIDENT ; 

 
Césaire KPENONHOUN  
                         et                                                             CONSEILLERS ; 
Edouard Ignace GANGNY                               
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-huit janvier 
deux mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, 
en présence de :  

 
Mardochée M. V. KILANYOSSI, avocat général ; 
                                                              MINISTERE PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,          
                                                                                     GREFFIER ; 
       

Et ont signé, 
Le président,                                            Le rapporteur,                               
 
 
 
 
 
 Rémy Yawo KODO                               Edouard Ignace GANGNY                             

 
Le greffier, 

 
 
 

Bienvenu CODJO 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir-Droit de propriété ð Incompétence de 
la chambre administrative (Oui) 

Acte administratif des autorités communales- Défaut de recours 
administratif préalable- Irrecevabilité 

La chambre administrative est incomp®tente pour conna´tre dôun recours en 
restauration de droit de propriété. 

Est irrecevable, un recours en annulation dôacte administratif introduit en 
lôabsence de recours administratif pr®alable. 

N°12                                                                                          28 janvier 2022 

OUSSOU Taîhin Joseph 

C/ 

Mairie de Cotonou et cent huit autres 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 17 octobre 2012, enregistrée au 
greffe le 19 octobre 2012 sous le n°1142/GCS par laquelle, OUSSOU Taïhin 
Joseph assisté de maître Alphonse C. ADANDEDJAN, avocat au barreau du 
B®nin, a saisi la Cour supr°me dôun recours en restauration de son droit de 
propriété sur un domaine de onze hectares soixante-six ares, soixante et un 
centiares (11ha 66a 61 ca) situé à Sainte Rita à Cotonou ; 

Vu la loi n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin telle que modifiée par la loi n°2019-40 du 7 novembre 
2019 ;  

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, administrative, sociale et des comptes en République du Bénin ;        

Vu les pièces du dossier ; 
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Le conseiller Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Mardochée M.V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la compétence de la Cour 

Consid®rant quôau soutien du recours, le requ®rant expose que suivant 
convention de vente datée du 15 janvier 1978, il a acquis un domaine de plus 
de onze hectares objet de convoitise de DEYO Lucien et HOUESSIN Charles, 
respectivement chef du quartier Missèkplé Sainte Rita et chef du huitième 
arrondissement de Cotonou ; 

Que ceux-ci ont fait prendre par la commune de Cotonou, possession 
de sa propriété qui, par les soins du géomètre AKPOVI Romain, a fait lôobjet 
dôune part de recasement de plusieurs personnes inconnues de lui, dôautre part 
de vente réalisée de concert avec le comité de recasement de la localité, au 
profit de tiers ; 

Quôapr¯s des d®marches infructueuses entreprises auprès des 
autorités municipales, il a saisi le tribunal de première instance de Cotonou 
dôune action en confirmation de droit de propri®t® contre la commune de 
Cotonou et les occupants illégaux, à savoir ZANHOUNKPEVI 
HOUNDEKOUNOU Marcel, KOUNOU Agbota et (106) autres ; 

Que par jugement contradictoire n°007/12/4CB du 8 mai 2012, le 
tribunal de Cotonou sôest d®clar® incomp®tent et a jug® que seul le juge 
administratif est apte à connaître du contentieux né à la suite des opérations 
de lotissement ; 

Que contre toute attente, les défendeurs, accompagnés de deux 
agents de police du commissariat de Fifadji, ont procédé le 28 août 2012, à la 
destruction de hangars érigés sur le domaine en cause, enlevé et emporté les 
plaques dôidentification de ses acqu®reurs de m°me que celles portant 
lôinscription : « Domaine OUSSOU Taïhin Joseph, guérisseur traditionnel 
Missèkplé, Sainte Rita Cotonou » ; 
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Quôapr¯s le lev® topographique r®alis® par lôexpert g®om¯tre Basile O. 
ADEYE, son domaine morcelé a été relevé lors des opérations dô®tat des lieux 
sous différents numéros; 

 

Quôau regard de ce qui pr®c¯de, il en r®f¯re ¨ la Cour aux fins de : 

- voir restaurer son droit de propriété sur le domaine de 11ha 66a 

61ca,  situé à Sainte Rita ; 

- voir confirmer par voie de conséquence son droit de propriété sur 

le domaine querellé ; 

- déclarer nulles toutes les ventes intervenues sur le domaine sans 

son consentement ; 

- dire que les agissements des autorités municipales de Cotonou et 

des responsables politico-administratifs de Missèkplé relèvent dôun abus de 

pouvoir et dôautorit® ; 

- ordonner le déguerpissement des lieux des défendeurs tant de leur 

corps que de leurs biens et de tous occupants de lôimmeuble de leur chef ; 

Considérant que le requérant a saisi la Chambre administrative de la 
Cour dôun recours tendant à : 

- voir restaurer son droit de propriété sur le domaine de 11ha 66a 

61ca, situé à Sainte Rita ; 

- voir confirmer par voie de conséquence son droit de propriété sur 

le domaine querellé ; 

- déclarer nulles toutes les ventes intervenues sur le domaine sans 

son consentement ; 

- dire que les agissements des autorités municipales de Cotonou et 

des responsables politico-administratifs de Miss¯kpl® rel¯vent dôun abus de 

pouvoir et dôautorit® ; 

- ordonner le déguerpissement des lieux des défendeurs tant de leur 

corps que de leurs biens et de tous occupants de lôimmeuble de leur chef ; 
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Considérant que le recours présente à juger à la fois de faits relatifs au 
droit de propri®t® et ¨ lôexc¯s de pouvoir dôautorit®s administratives ; 

Consid®rant quôexcept® lôexc¯s ou lôabus de pouvoir imput® au maire 
de Cotonou et aux autorités infra communales, la Chambre administrative est 
incompétente pour juger des faits de droit de propriété ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de se d®clarer comp®tente uniquement 
en ce qui concerne lôexc¯s de pouvoir all®gu® et incomp®tente pour le reste ; 

Sur la recevabilité 

Consid®rant que le requ®rant tient pour °tre constitutive dôexc¯s de 
pouvoir « la d®cision de lôadministration communale de Cotonou consistant ¨ 
attribuer ses parcelles à des tiers » ; 

Consid®rant que le recours contentieux nôa pas ®t® pr®c®d® dôun 
recours administratif pr®alable obligatoire aux termes de lôarticle 827 alin®a 3 
de la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de d®clarer le recours irrecevable ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : La Chambre administrative de la Cour suprême est 
compétente pour connaître du présent recours en son volet tendant à déclarer 
contraire à la loi les agissements des autorités municipales de Cotonou et des 
responsables politico-administratifs de Missèkplé et incompétente pour le 
reste ;  

Article 2 : Le recours en date à Cotonou du 17 octobre 2012 de Taïhin 
Joseph OUSSOU, tendant à voir déclarer contraire à la loi les agissements des 
autorités municipales de Cotonou et des responsables politico-administratifs 
de Missèkplé, est irrecevable ; 

Article 3 : Les faits sont mis à la charge du requérant ; 
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Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au Procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Conseiller à la Chambre administrative ; 

           PRESIDENT ; 

Césaire KPENONHOUN 

            et                          CONSEILLERS ; 

Edouard Ignace GANGNY                                                         

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-huit janvier deux 
mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 
présence de :  

Mardochée M.V.  KILANYOSSI, Avocat général ; 

                                                         MINISTERE PUBLIC ; 

Bienvenu CODJO,          

                                    GREFFIER ; 

 

Et ont signé, 

Le Président rapporteur,                           Le Greffier, 

 

 

 

Rémy Yawo KODO                               Bienvenu CODJO  
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Plein contentieux ð Occupation dõun domaine priv® ð Préjudice subi ð 
Qualité à agir (Non) ð Irrecevabilité 

Est irrecevable, le recours en condamnation dôune commune aux dommages-
int®r°ts pour occupation dôun domaine priv®, introduit par un requ®rant qui nôa 
pas qualité à agir.  

N°013/CA                                                                                  28 janvier 2022 

Famille AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ  

Reptée par ZOGBE Christophe 

C/ 

Maire de Bohicon 

La Cour, 

Vu la requête en date à Bohicon du 17 janvier 2007, enregistrée au 
greffe le 26 janvier 2007 sous le numéro 093/GCS, par laquelle la famille 
AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ représentée par ZOGBE 
Christophe et assistée de maîtres François AMORIN et Bernard PARAÏSO, 
avocats au barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême aux fins de voir 
condamner la commune de Bohicon à lui payer la somme de cent vingt-huit 
millions quatre cent onze mille six cents (128.411.600) francs en réparation du 
préjudice subi du fait de l'occupation illégale de son domaine de trois (03) 
hectares cinquante et un (51) ares quarante-sept (47) centiares sis à 
Houawégbo, dans ladite commune ; 

Vu l'ordonnance n° 21/PR du 26 avril 1966 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ;  

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée 
par la loi n02016-16 du 28 juillet 2016 ; 
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Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Césaire KPENONHOUN entendu en son rapport et        
lôAvocat g®n®ral Mardochée M. V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  

EN LA FORME 

Considérant que le requérant expose : 

Qu'elle est propriétaire d'un domaine de 17ha85a32ca sis à 
Houawégbo dans la commune de Bohicon ; 

Que suivant une décision de justice rendue dans le litige qui l'a 
opposée à la collectivité HANSIN HOUAWENON, son droit de propriété fût-il 
présomptif a été reconnu sur ledit domaine ; 

Que le maire de Bohicon, en l'absence de toute procédure régulière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, a occupé une portion dudit 
domaine et y a fait construire un abattoir et un marché de bétail ; 

Qu'elle a réagi au moyen de plusieurs communiqués radio, de 
constats d'huissiers et autres correspondances pour porter à la connaissance 
du chef d'arrondissement de Bohicon, du maire de la commune de Bohicon et 
du préfet des départements du Zou et des Collines, les décisions de justice 
confirmant son présumé droit de propriété sur le domaine ; 

Que saisi par une correspondance en date du 25 mai 2005 
dénonçant les actes de spoliation du maire de la commune de Bohicon, le 
ministre en charge de l'Intérieur et des Collectivités locales a, par message no 

1026/MISPCL/SG/CNAD en date du 13 décembre 2006, donné des 
instructions au préfet des départements du Zou et des Collines aux fins de la 
dédommager avant l'organisation des cérémonies d'inauguration des 
infrastructures érigées sur le domaine ; 

Que malgré le message du ministre, le maire de Bohicon a achevé 
les constructions qu'il a inaugurées avec faste sans procéder à son 
dédommagement ; 

Qu'elle a saisi le maire d'un recours administratif enregistré à son 
secrétariat le 22 septembre 2006 aux fins de son indemnisation estimée à la 
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somme de cent vingt-huit millions quatre cent onze mille six cents (128.41 
1.600) francs ; 

Que n'ayant obtenu aucune réponse du maire, elle en réfère à la Cour 
suprême aux fins de voir condamner la commune de Bohicon à lui payer à titre 
de dommages-intérêts, la somme de cent vingt-huit millions quatre cent onze 
mille six cents (128.411.600) francs ; 

Sur la recevabilité du recours 

Considérant que maître Filbert Toïdè BEHANZIN, conseil du maire 
de Bohicon, soulève l'irrecevabilité du recours pour défaut de qualité de la 
mairie contre laquelle il a été dirigé ; 

Qu'il soutient qu'au regard des dispositions des articles 1er , 21 et 22 
de la loi n° 97-028 du 15 janvier 1999 portant organisation de l'administration 
territoriale de la République du Bénin, la seule entité légalement admise à ester 
en justice ou à être attraite en justice dans le cadre es collectivités 
décentralisées est la commune et non la mairie ;  

Que le recours de la famille AHOUEHONON AÏNON KPAHE 
ADJOMAÏ dirigé contre la mairie de Bohicon au lieu de la commune doit être 
déclaré irrecevable ; 

Considérant qu'aux termes des articles 1er , 21 et 22 de la loi n° 97-
028 du 15 janvier 1999 portant organisation de l'administration territoriale de la 
République du Bénin : 

Article 1er : L'administration territoriale de la République est assurée 
par les autorités et services déconcentrés de l'Etat et par les collectivités 
territoriales décentralisées dans le cadre défini par la présente loi. 

Les Circonscriptions administratives de la République du Bénin sont 
les départements. 

Il est créé une collectivité décentralisée dénommée la commune. 

D'autres collectivités décentralisées peuvent être créées par la loi. 

Article 21 : Il est institué dans la structure de l'administration 
territoriale de la République, des collectivités territoriales décentralisées dotées 
de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. 



60 

 

Article 22 : Les collectivités territoriales décentralisées visées à 
l'article 21 prennent la dénomination de commune. 

Les limites territoriales des communes sont celles des sous-
préfectures et des circonscriptions urbaines actuelles telles que figurant à 
l'article 7 de la présente loi. 

Considérant que l'article 21 ci-dessus cité prescrit que les 
collectivités territoriales décentralisées sont dotées de la personnalité 
juridique ; 

Qu'en tant que telles, elles sont habilitées à ester en justice ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 67 point 8 de la loi 97-029 du 
15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin : 
« Le maire est chargé d'ester en justice au nom et pour le compte de la 
commune » ; 

Que conformément aux articles 23 et 24 alinéa 1 de la loi n° 97-028 
du 15 janvier 1999 portant organisation de l'Administration Territoriale de la 
République du Bénin : 

Article 23 : « La commune est administrée par un conseil élu 
dénommé conseil communal ». 

Article 24 alinéa 1. « Le maire est l'organe exécutif de la 

Que suivant l'article 15 alinéa 1 de la loi n° 97-029 du 15 janvier 1999 
: « Le Conseil communal siège à la mairie de la commune. Il est convoqué par 
le maire » ; 

Qu'il découle de cette disposition qu'un recours dirigé contre la mairie 
au sens de siège où se trouvent les services de l'administration communale, 
doit être considéré comme mettant en cause la commune dont le maire est 
l'organe exécutif ; 

Qu'en l'espèce, le terme "mairie" doit être entendu comme 
"commune" puisqu'en définitive, c'est bien à elle que la requérante demande 
réparation de préjudices subis ; 

Qu'il y a lieu de rejeter le moyen tiré du défaut de qualité de la mairie 
de Bohicon ; 
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Mais considérant que ZOGBE Christophe ne justifie d'aucun mandat 
de représentation de la famille AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ ; 

Qu'aucune pièce du dossier ne lui donne pouvoir d'agir au nom et 
pour le compte de la famille AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ ; 

Que l'ordonnance no 188/10-EP/Ord-2èF du 09 août 2010 portant 
désignation de liquidateur de succession de feu ZOGBE Christophe produite 
par les héritiers ne saurait valoir mandat de représentation de la famille 
AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ dans la procédure n° 2007-
19/CA3 ; 

Qu'il y a lieu de dire que ZOGBE Christophe n'a pas qualité à agir au 
nom de la famille AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ et de déclarer le 
recours irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS : 

Décide : 

Article 1 er : Est irrecevable, le recours en date à Bohicon du 17 
janvier 2007, de la famille AHOUEHONON AÏNON KPAHE ADJOMAÏ 
représentée par ZOGBE Christophe tendant à voir condamner la commune de 
Bohicon à lui payer la somme de cent vingt-huit millions quatre cent onze mille 
six cents (128.411.600) francs en réparation du préjudice subi du fait de 
l'occupation illégale de son domaine de trois (03) hectares cinquante et un (51) 
ares quarante-sept (47) centiares sis à Houawégbo dans ladite commune ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge de la requérante ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

 
Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
 

      PRESIDENT ; 
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Césaire KPENONHOUN  
                   et                                               CONSEILLERS ; 
Edouard Ignace GANGNY                               
 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-huit janvier 

deux mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, 
en présence de :  

 
Mardochée M. V. KILANYOSSI, avocat général ; 
 
                                                                MINISTERE PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,          
                                                                                 GREFFIER ; 
 

Et ont signé, 

Le président,                                   rapporteur,                               

 
 
 
 
 

              Rémy Yawo KODO                    Césaire KPENONHOUN         

                     

Le greffier, 

 
 
 

Bienvenu CODJO 
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Contrôle juridictionnel de la décentralisation ð Arrêté préfectoral ð 
Recours contentieux tardif ð Irrecevabilité 

Est irrecevable, un recours en annulation dôun arr°t® pr®fectoral, introduit par 
un maire apr¯s lô®coulement du d®lai de recours contentieux.  

N°014                                                                                        28 janvier 2022 

Mairie de Lokossa 

C/ 

Préfet du Mono et qui de droit 

La Cour, 

Vu la requête en date à Lokossa du 29 août 2016, enregistrée au 
secrétariat de la chambre administrative le 15 septembre 2016 sous le n° 
541/S/CA, par laquelle le maire de la commune de Lokossa a saisi la Cour 
supr°me dôun recours en annulation de lôarr°t® pr®fectoral nÁ3/117/PDM-
C/SG/STCCD du 25 novembre 2013 portant constat de nullit® de lôavenant nÁ 
96/078/Cl/SG/DSF/DSAPP/SA du 21 octobre 2013 aux contrats souscrits en 
faveur de BOSSA AFFIE Hortense et consorts ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée par la 
loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

 Le conseiller Edouard Ignace GANGNY entendu en son rapport et 
lôavocat g®n®ral Mardochée M. Vignon KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;   

EN LA FORME 
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SUR LA RECEVABILITÉ  

Considérant que le requérant expose que dans le cadre de la gestion 
de la carri¯re de son personnel, il fait p®riodiquement appel ¨ lôexpertise des 
techniciens du ministère du Travail et de la Fonction Publique ; 

Quô¨ cet effet, trois diff®rentes commissions ont si¯g® ¨ la mairie de 
Lokossa  en 2003, 2007 et 2013; 

Que par arrêté n°96/43/CL/SG/DSF/DSAPP-SRH du 08 février 2013, 
une commission dôavancement, de reclassement et de promotion du personnel 
a été créée ; 

Quôil est en effet apparu lors des travaux supervis®s par le directeur 
départemental du Travail, de la Fonction Publique, de la Réforme 
Administrative et Institutionnelle chargé du dialogue social des départements 
du Mono-Couffo, que des erreurs matérielles affectant la gestion de la carrière 
de certains agents par rapport à leurs diplômes ont été décelées ; 

Que ces erreurs sont imputables à la commission créée au titre de 
lôann®e 2003 et concernent trois agents de la cat®gorie C ; 

Quôil sôagit dôun titulaire du certificat aptitude professionnelle sp®cialit® 
Employé de Bureau (CAP/EB) et de deux autres titulaires du dipl¹me dôaptitude 
professionnelle II (DAP II) , qui ont été respectivement classés en C1 et C2 en 
2003 au lieu de la catégorie C échelle 3 (C3) tel que prévu par le décret 
dôapplication de la loi nÁ 86-013 du 26 février 1986  portant statut général des 
agents permanents de lôEtat en vigueur au moment de cette cat®gorisation et  
r®guli¯rement avanc®s dans ces cat®gories jusquôen 2013 ; 

Que par contre, dôautres agents titulaires du m°me dipl¹me et recrut®s 
au même moment que ces trois agents, ont été classés en C3 ; 

Que la commission a procédé à une correction de leur situation, tout en 
reversant les intéressés à la troisième échelle de la catégorie C, avant de 
procéder à leur avancement ; 

Que lôacte de reconstitution de carrière des agents concernés a été 
transmis au préfet du département du Mono pour approbation ; 
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Que par arrêté n° 3/117/PDM-C/SG/STCCD du 25 novembre 2013, 
lôautorit® pr®fectorale a annul® lôacte pour irr®gularit® ; 

Quôil a saisi ¨ nouveau la commission pour réexamen de la situation des 
trois agents concernés et que la commission a confirmé son résultat au motif 
que lôacte ne souffre dôaucune irr®gularit® ; 

Que par lettre n° 96/0512/CL/SG/DSAPP/SRH du 19 mars 2015, il a 
saisi le ministère de la Décentralisation, de la Gouvernance Locale, de 
lôAdministration et de lôAm®nagement du Territoire dôun recours hi®rarchique 
aux fins dôannulation de lôarr°t® pr®fectoral constatant la nullit® de lôacte portant 
reconstitution de la carrière de certains agents de la commune de Lokossa ; 

Quôen r®ponse ¨ son recours hi®rarchique, le ministre lui a fait observer 
le 05 mai 2015 que celui-ci devrait être transmis par voie hiérarchique ; 

Que non satisfait de la conclusion de lôarr°t® minist®riel nÁ 
538/MDGLAAT/DC/SGM/DRH/SADC/SA du 05 mai 2015 portant reconstitution 
de la carrière de certains agents de la mairie de Lokossa et dont il a pris 
connaissance le 15 juin 2015 en réponse à son recours hiérarchique, il en 
réfère à la haute Juridiction pour voir annuler ledit arrêté ; 

Considérant que le préfet du Mono fait observer que plusieurs 
arguments justifient le constat de nullité de lôavenant nÁ 96/078/CL/SG/DSF/ 
DSF/DSAPP/SA du 21 octobre 2013 ; 

Que de 2003 ¨ 2013, la pr®fecture nôa ®t® saisie dôaucune plainte 
dôirr®gularit® ayant entaché le déroulement des travaux en commission dont 
les r®sultats ont permis dôavancer les trois agents en C2 et C1 ; 

Que les documents et actes issus de la commission de 2003 soumis au 
contrôle de légalité de tutelle ont été purement et simplement approuvés sans 
réserve et sans observation ; 

Quôaucune plainte ®manant des agents de la mairie faisant ®tat 
dôinjustice ou dôiniquit® sociale nôa ®t® re­ue par lôadministration pr®fectorale 
en ce qui concerne les trois agents supposés surclassés ; 

Que la prise de cet avenant semble improvisée ; 



66 

 

Que selon le parallélisme des formes, seule la commission de 2003 avait 
vocation à étudier les dossiers de catégorisation des agents, les deux autres 
commissions (2007 et 2013) ayant eu mission de proc®der ¨ lôavancement, au 
reclassement et à la promotion desdits agents ; 

Quôen cons®quence, une autre commission devrait °tre mise en place 
dont la vocation serait de vérifier la catégorisation des agents ; 

Que lôerreur inh®rente au fonctionnement de lôadministration ne saurait 
°tre pr®judiciable ¨ lôadministr® ; 

Quôau demeurant, le d®cret nÁ 2008-377 du 24 juin 2008 portant régime 
juridique dôemploi des agents contractuels de lôEtat ne saurait °tre applicable  
à des situations datant de 2003 ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 827 de la loi n° 2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, administrative, 
sociale et des comptes : 

«  Le délai du recours pour excès de pouvoir est de deux mois. 

Ce délai court de la date de publication ou de notification de la décision 
attaquée. 

Avant de se pourvoir contre une décision individuelle, le demandeur doit 
présenter un recours hiérarchique ou gracieux tendant à faire rapporter ladite 
décision. 

Le silence gard® plus de deux mois par lôautorit® comp®tente pour le 
recours hiérarchique ou gracieux vaut décision de rejet ; 

Le demandeur dispose pour se pourvoir contre cette décision implicite, 
dôun d®lai de deux mois ¨ compter du jour de lôexpiration de la p®riode de deux 
mois sus-mentionnée ; 

 N®anmoins, lorsquôune décision explicite de rejet intervient dans ce 
délai de deux (02) mois, elle fait à nouveau courir le délai de recours ; 

Les délais prévus pour introduire le recours ne commencent à courir que 
du jour de la notification de la décision de rejet du recours gracieux ou à 
lôexpiration du d®lai de deux (02) mois pr®vu ¨ lôalin®a pr®c®denté ». 
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Consid®rant quôen lôesp¯ce le requ®rant a saisi le ministre en charge de 
la D®centralisation dôun recours hi®rarchique en date ¨ Cotonou du 19 mars 
2015 ; 

 Que le ministre a donné suite à ce recours par lettre n° 
538/MDGLAAT/DC/SGM/DRH/SADC/SA du 05 mai 2015 ; 

Que le requérant a eu connaissance de la réponse du ministre le 15 juin 
2015 ; 

Quô¨ partir de cette derni¯re date, il disposait de deux (02) autres mois 
pour introduire son recours contentieux, soit jusquôau 15 ao¾t 2015 ; 

Mais considérant que le recours contentieux date du 29 août 2016  et a 
été enregistré au secrétariat de la chambre administrative de la Cour suprême 
le 15 septembre 2016 ; 

Quôentre le 15 juin 2015 et le 15 septembre 2016 date dôenregistrement 
du recours contentieux, il sôest ®coul® plus dôune ann®e ; 

Quôil sôensuit que le recours a ®t® introduit apr¯s lô®coulement du d®lai 
légal ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de le d®clarer irrecevable ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Est irrecevable, le recours en date à Lokossa du 29 août 
2016, du maire de la commune de Lokossa tendant ¨ lôannulation de lôarr°t® 
préfectoral n°3/117/PDM-C/SG/STCCD du 25 novembre 2013 portant constat 
de nullit® de lôavenant n° 96/078/Cl/SG/DSF/DSAPP/SA du 21 octobre 2013 
aux contrats souscrits en faveur de BOSSA AFFIE Hortense et consorts, 
agents contractuels en service à la mairie de Lokossa ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au Procureur 
général près la Cour suprême.  



68 

 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, conseiller à la Chambre administrative ; 

                                                                                  PRESIDENT ;                                  

Césaire KPENONHOUN   

          Et                                    CONSEILLERS ;                                                                                

 Edouard Ignace GANGNY         

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-huit janvier deux 
mille vingt et un ; la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de : 

 
Mardochée M. V.  KILANYOSSI, Avocat général,  
                    MINISTERE PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,  

       GREFFIER ; 
 

Et ont signé : 
 
       Le Président,                                           Le Rapporteur,                   
                    
 
  
 
     Rémy Yawo KODO                                 Edouard I. GANGNY 

 
Le Greffier, 

 
 
 
    

Bienvenu CODJO 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Foncier ð Permis dõhabiter ð Violation 
de la loi ð Annulation 

Encourt annulation, un permis dôhabiter d®livr® par un maire en violation de la 
loi, notamment sur un terrain indisponible et non immatricul® au nom de lôEtat.  

N°029                                                                                           11 mars 2022 

DOSSOU Herman 

C/ 

Mairie dõAbomey-Calavi 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 15 avril 2008, enregistrée   au greffe 
le 21 avril 2008 sous le n°329/GCS, par laquelle Herman DOSSOU, assisté de 
maitre Alfred POGNON, avocat au barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême 
d'un recours en annulation du permis d'habiter n°021/464/07 du 09 novembre 
2007 délivré par le maire de la commune d'Abomey-Calavi ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 aout 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédures   
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée 
par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Remy Yawo KODO    entendu en son rapport et l'avocat     
général Mardochée M. Vignon KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

SUR LA RECEVABILITE DU RECOURS 
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Considérant qu'au soutien du recours, le requérant expose que suivant 
convention sous-seing privé, il a acquis le 17 octobre 1992 auprès de CODJO 
Bligui Bonaventure, une parcelle de terre sise à Agori dans la commune 
dôAbomey-Calavi ; 

Que lors des opérations de lotissement et de recasement dont il a 
acquitté les frais, cette parcelle a été Relevée à l'état des lieux sous le 
n°EL6471a et a son nom ; 

Que pour se pr®munir contre dô®ventuels occupants, il a install® sur le 
terrain Tatiano DJENONTIN, mécanicien de son état, pour   que celui-ci y 
exerce son activité professionnelle ; 

Que contre toute attente et sans aucune sommation, Vincent    
CHOUBIYI, habitant du quartier et secrétaire général de la mairie d'Aborney-
Calavi en fonction, a fait venir sous escorte policière le 27 octobre 2007, des 
maçons sur la parcelle ; 

Que ceux-ci ont précédé à la destruction des murs qu'il a érigés et à 
lôinterpellation   des occupants de la parcelle ; 

Que face à sa protestation, il lui a été exhibé un ensemble de pièces 
dont le permis d'habiter n°21/464/07 du 09 novembre 2007 délivré par le 
maire d'Abomey-Calavi ; 

 

Qu'assisté de maitre Alfred POGNON son conseil, il a le 18 décembre 
2007, saisi le maire d'Aborney-Calavi d'un recours gracieux aux fins de voir 
retirer ledit permis d'habiter ; 

 

Que par lettre n°21/0142/C-AC/SGIDST/SAFU/SAC du 14 février 

2007, celui-ci a opposé une fin de non- recevoir au recours administratif ; 

 
Qu'au vu de cette réponse explicite, il en réf ère à la haute Juridiction 

pour voir annuler ledit permis d'habiter ; 
 

Considérant que Le recours a été introduit dans les forme et délai 
prévus par Ia loi ; 

 

Qu'il y a lieu de Le déclarer recevable ; 
 



71 

 

Au Fond 

Sur lõannulation du permis d'habiter tirée de  la violation de  la loi 

Considérant que le requérant fait  grief au permis d'habiter attaqué 
d'avoir  été pris en violation de la loi n°60-20 du 13 juillet 1960 fixant le régime 
des permis d'habiter au Dahomey et du décret  n°64-276  
P.C./M.F.A.E.P./E.D.T du 2 décembre 1964, fixant  le régime  des permis  
d'habiter au Dahomey; 

Qu'il développe que la convention  de vente  établie après  qu'il   a acquis 
la parcelle de terre  n question, a été affirmée  le 12 novembre  1992 par I 
óautorit®  

Que cette  affirmation vise à conférer à la  vente ainsi  conclue  une  
notoriété   publique   de  sorte ¨ la rendre opposable ¨ lôadministration ; 

Que le permis  d'habiter n°21/464/07    du   09 novembre  2007  délivré  
sur sa parcelle  porte  atteinte à son droit  de propriété  et viole  la garantie  et 
le droit  reconnu à toute personne  d'accéder à la propriété et d'en jouir    ; 

Considérant que l'administration n'a pas fait d'observations nonobstant  
les mesures d'instruction ordonnées  qui lui ont été adressées; 

Quôelle  est  r®put®e avoir acquiesce aux  faits  tels qu'ils  ont ®t® exposes  
par le requérant ; 

Considérant qu'un permis d'habiter ne  peut  être délivré que  sur  un  
terrain libre de  toute occupation et immatricul® au nom de lôEtat  conform®ment  
à I' article  3 de la loi nô60-20 du 13 juillet   1960 fixant  le régime  des permis 
d'habiter  au  Dahomey et après consultation d'une commission  preuve à cet 
effet ; 

 Consid®rant que lôarticle 4 du décret n°64-276 PCIMFAE-EDT du  02 
décembre 1964 fixant  le régime  des permis   d'habiter   au  Dahomey   dispose:    
« La  demande   de permis d'habiter doit être adressé au chef de circonscription.     
Elle doit contenir tous renseignements d'état  civil (nom, prénoms, profession, 
date de naissance ou âge, lieu de naissance)  et les motifs  de la  demande. 
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Dans la mesure où il sera possible de satisfaire à de telles demandes   
et après consultation de la commission pr®vue ¨ lôarticle pr®c®dent, et du    
maire dans les communes, le chef de circonscription désignera au demandeur 
la parcelle libre de toute occupation et préalablement bornée ou pour le moins   
piquetée, qu'il pourra occuper, et lui délivrera un permis d'habiter détache d'un   
registre à souches portant un numéro d'une série ininterrompue. » ; 

Considérant que la preuve n'est pas faite au dossier que la commission   
visée ci-dessus, s'est réunie sur saisine de l'autorité compétente ; 

Considérant qu'il est établi que le permis d'habiter contesté a été délivré 
en violation tant de la loi n°60-20 du13 juillet 1960 fixant le régime des permis   
d'habiter au Dahomey que du décret n°64-276 PC/MFAEP-EDT du 02 
décembre 1964 fixant le régime des permis d'habiter  au Dahomey; 

Que le permis d'habiter n°21/404/07 du  09 novembre   2007,  délivré  a 
Vincent CHOUBIYI l'a été sur une parcelle qui n'était pas libre de toute 
occupation, ni immatriculée au nom de ló£tat  ; 

Que ladite  parcelle  n'a  pas  non  plus  été  attribuée par une commission  
prévue  par les textes  en vigueur  ; 

Qu'il   y  a  lieu,   au  bénéfice   de  ce  qui  précède, d'annuler le permis  
d'habiter n°211464/07 du 09 novembre 2007 ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Cotonou du 15 avril 2008 de Herman 
DOSSOU, tendant ¨ lôannulation du permis dôhabiter nÁ21/464/07 du 09 
novembre 2007 est recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est fondé; 

Article 3 : Le permis dôhabiter nÁ21/464/07 du 09 novembre 2007 est 
annulé ; 

Article 4 : Les frais sont mis ¨ la charge de la commune dôAbomey-
Calavi ; 
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Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au Procureur 
général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, conseiller à la Chambre administrative ; 

                                                                                  PRESIDENT ;                                  

Césaire KPENONHOUN   

          Et                                    CONSEILLERS ;                                                                                

 Edouard Ignace GANGNY         

 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-huit janvier deux 

mille vingt et un ; la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de : 

 
Mardochée M. V.  KILANYOSSI, Avocat général,  
                    MINISTERE  PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,  

       GREFFIER ; 
 

Et ont signé : 
 

               Le Président-Rapporteur                                         Le Greffier, 
                 
                    
 
  
 
     Rémy Yawo KODO                                           Bienvenu CODJO 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Foncier ð Permis dõhabiter ð Violation 
de la loi ð Annulation 

Encourt annulation, un permis dôhabiter d®livr® par un pr®fet en violation de la 
loi, notamment sur un terrain non immatricul® au nom de lôEtat et non libre de 
toute occupation.  

N°30                                                                                         11 mars 2022 

GBOZO Boniface 

C/ 

     Pr®fet de lõAtlantique 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 10 juillet 2009 enregistrée au greffe 
le 20 juillet 2009 sous le n° 251/GCS par laquelle GBOZO H. Boniface, 
administrateur du trésor à la retraite demeurant au lot 2072 Mènontin, ex-Hôtel 
des Provinces, téléphone 97770059, 07 BP 458 Cotonou, a saisi la Cour 
suprême d'un recours aux fins de l'annulation du permis d'habiter n° 2/1105 du 
20 décembre 2001 ; 

Vu la loi no 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée par la 
loi no 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le Président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et l'Avocat 
général Mardochée M. Vignon KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 
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SUR LA RECEVABILITÉ DU RECOURS 

Considérant qu'au soutien de son recours, le requérant expose qu'il est 
propriétaire de la parcelle « A » du lot 2072 du lotissement de Mènontin ex-
hôtel des Provinces à Cotonou, parcelle acquise à titre onéreux le 11 janvier 
1997 auprès de la collectivité HOUNMAVO représentée par HOUNMAVO 
Albert ; 

Que du chef de HOUNGNINOU Célestin, membre du collectif des 
acquéreurs de terrains auprès de dame NOUATIN Tiboyi, cette parcelle de 
terrain a été relevée à l'état des lieux sous le nom fictif de GNONHOUE 
Houndjo ; 

Qu'à la suite d'un litige ayant opposé ledit collectif à la collectivité 
HOUNMAVO, la cour d'appel de Cotonou a rendu l'arrêt n° 91/94 du 15 
décembre 1994 autorisant la poursuite de l'exécution de l'arrêt no 11/85 du 31 
juillet 1985 de la même juridiction, confirmant le droit de propriété des consorts 
HOUNMAVO sur le domaine constitutif de la parcelle de terrain en question ; 

Que pour lui assurer une jouissance paisible de son bien, les héritiers 
HOUNMAVO ont suivant exploit d'huissier du 23 septembre 2005, assigné en 
référé expulsion HOUNGNINOU Célestin alias GNONHOUE Houndjo devant 
le tribunal de première instance de Cotonou ; 

Que par lettre en date du 05 décembre 2005, les héritiers 
HOUNGNINOU Célestin l'ont saisi en vue d'un règlement amiable ; 

Que sans qu'il leur ait donné mandat, Bienvenu Délé HOUNMAVO et 
HOUNGNINOU Célestin alias GNONHOUE Houndjo ont signé un protocole 
d'accord à l'issue duquel deux chèques d'un million cinq cent mille (1.500.000) 
francs chacun ont été établis pour lui être remis en contrepartie de la 
rétrocession de la parcelle de terrain en litige aux héritiers GNONHOUE ; 

Qu'il a rejeté cette offre scellant ainsi l'échec des négociations 
auxquelles du reste, il n'a pas été partie ; 

Que par suite, les héritiers HOUNGNINOU représentés par 
HOUNGNINOU Françoise l'ont assigné ensemble avec HOUNMAVO Délé 
Bienvenu et HOUNMAVO Albert devant le tribunal de première instance de 
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Cotonou siégeant en matière de droit civil moderne pour voir confirmer le droit 
de propriété des héritiers de feue Houndjo GNONHOUE ; 

Qu'au cours de l'instance, ceux-ci ont produit à l'audience du 02 février 
2009, diverses pièces dont le permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001 
établi au nom de feue GNONHOUE Houndjo et un acte dit « acte de règlement 
amiable » au profit de GNONHOUE Houndjo ; 

Qu'aucun héritier HOUNMAVO signataire présumé ne reconnaît avoir 
signé ledit acte qui a facilité l'établissement illégal du permis d'habiter en 
cause ; 

Qu'il en réfère à la Cour suprême aux fins de son annulation en ce qu'il 
a été pris en violation de la loi ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai prévus 
par la loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Sur la légalité du permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001 

Considérant que le requérant demande l'annulation du permis d'habiter 
n° 2/1105 du 20 décembre 2001 qu'il tient pour illégal ; 

Qu'il soutient d'une part la fraude ayant entaché l'acte dit « Acte de 
règlement amiable » du 10 janvier 1999 qui l'a précédé, d'autre part la violation 
tant de la loi n° 60-20 du 13 juillet 1960 que du décret n° 64-276 
P.C/MFAEP/EDT du 02 décembre 1964 fixant le régime des permis d'habiter 
au Dahomey ; 

Considérant que l'administration n'a pas produit ses observations bien 
que la procédure et les pièces y afférentes lui aient été communiquées ; 

Considérant qu'il ressort du dossier que suivant convention de vente 
sous seing privé du 11 janvier 1997, HOUNMAVO Albert a cédé à GBOZO 
Hinnouvo Boniface, un terrain de forme irrégulière d'une superficie de 325m2 

identifiée comme étant la parcelle « A » du lot 2072 située à Mènontin ex-hôtel 
des Provinces à Cotonou ; 
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Que la vente a été consentie moyennant paiement d'une somme d'un 
million cinq cent mille (1.500.000) francs ; 

Considérant que cette parcelle de terrain n'a fait l'objet ni d'une 
transaction, ni d'une donation du chef de GBOZO Boniface ; 

Considérant qu'il n'est pas prouvé qu'avant d'établir le permis d'habiter 
contesté sur le terrain identifié comme étant la parcelle « A » du lot 2072 sise 
à Mènontin, le préfet du département s'est conformé aux dispositions de l'article 
1er de la loi n° 60-20 du 13 juillet 1960 fixant le régime des permis d'habiter au 
Dahomey et par suite, à celles de l'article 4 du décret n° 64-276 
P.C/MFAEP/EDT du 02 décembre 1964, fixant le régime des permis d'habiter 
au Dahomey, lesquelles prescrivent respectivement : 

Article 1er de la loi n° 60-20 du 13 jiuillet 1960 : 

« Dans tous les centres urbains du Dahomey dotés d'un plan de 
lotissement ou d'un plan d'aménagement régulièrement approuvé, des 
commandants de cercle et chefs de subdivision (désignés ci-après sous le 
vocable : « chefs de circonscription »), peuvent délivrer sur les terrains 
immatriculés au nom de l'Etat, des permis d'habiter dans les conditions 
édictées par la présente loi. 

A Cotonou, les permis sont délivrés par le délégué du gouvernement en 
cette ville. » ; 

Article 4 : du décret n° 64-276 P.C/MFAEP/EDT du 2 décembre 1964 : 

« La demande de permis d'habiter doit être adressée au chef de 
circonscription. 

Elle doit contenir tous renseignements d'état civil (nom, prénoms, 
profession, date de naissance ou âge, lieu de naissance) et les motifs de la 
demande. 

Dans la mesure où il sera possible de satisfaire à de telles demandes et 
après consultation de la commission prévue à l'article précédent et du maire 
dans les communes, le chef de circonscription désignera au demandeur la 
parcelle libre de toute occupation et préalablement bornée ou pour le moins 
piquet®e, quôil pourra occuper et lui d®livrera un permis d'habiter d®tach® d'un 
registre à souches portant un numéro d'une série ininterrompue ». 
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Considérant que les conditions fixées aux articles ci-dessus cités sont 
alternatives ; 

Mais considérant que le permis d'habiter attaqué a été délivré par le 
pr®fet de lôAtlantique en l'absence de tout formalisme ; 

Que non seulement, la parcelle de terrain objet dudit permis d'habiter 
n'était ni un terrain immatriculé au nom de l'Etat, ni libre de toute occupation, le 
requérant l'ayant acquis à titre privé ; 

Que par ailleurs, ce permis a été établi au nom d'une personne décédée 
(feue GNONHOUE Houndjo) sans indication de l'âge de celle-ci comme le 
prescrit le décret ci-dessus visé ; 

Qu'il y a lieu au bénéfice de ce qui précède, de conclure que le permis 
d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001 établi au nom de feue GNONHOUE 
Houndjo, l'a été en violation de la loi et de l'annuler sans qu'il soit besoin 
d'examiner la deuxième branche du moyen ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1 er : Le recours en date à Cotonou du 10 juillet 2009 de GBOZO 
Boniface, tendant à l'annulation du permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 
2001, est recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est fondé ; 

Article 3 : Le permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001, délivré 
à feue GNONHOUE Houndjo sur la parcelle « A » du lot n° 2072 du lotissement 
de Mènontin, est annulé ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge du Trésor public ; 

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
PRESIDENT ; 
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          Césaire KPENONHOUN  
                         et                                           CONSEILLERS ; 

          Edouard Ignace GANGNY                               
 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze mars deux mille 

vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence 
de :  

 
Mardochée M. V. KILANYOSSI, avocat général ; 

                                                   MINISTERE PUBLIC ; 
 

Bienvenu CODJO,          
                         GREFFIER ; 

 
Et ont signé, 

Le président rapporteur,                              Le greffier, 
 
 
 
 
 
 Rémy Yawo KODO                               Bienvenu CODJO  
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Annulation de titre foncier ð 
Exception dõinconstitutionnalit® ð Sursis à statuer 

Il est sursis à statuer par la chambre administrative de la Cour suprême 
jusquôau prononc® par la Cour constitutionnelle de la d®cision sur une 
exception dôinconstitutionnalit®, soulev®e par lôune des parties. 

N°32                                                                                             11 mars 2022 

ADJOVI Honorat 

C/ 

-Yanick Linda Tracy AGBOTON 

-Octave AKPLOGAN 

-Marius CHADARE 

 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 14 juillet 
2015, enregistrée au secrétariat de la Chambre administrative le 22 juillet 
2015 sous le numéro 587/CS/CA/S, par laquelle ADJOVI Honorat a saisi la 
Cour supr°me dôun recours aux fins dôannulation du titre foncier nÁ12862 du 
19 août 2014 délivré à AGBOTON Yanick Linda Tracy sur la parcelle "G" du 
lot 3950 du lotissement de Fidjrossè-Kpota-Cotonou ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, telle que modifiée par 
la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 

Le Président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôAvocat 
général Mardochée M. V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 
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Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Consid®rant quôaprès lecture le 25 février 2022 du rapport établi dans le 
dossier et transmission ce jour 11 mars 2022 des observations écrites de 
lôAgence Nationale du Domaine et du Foncier, le requ®rant, sur le fondement 
de lôarticle 24 alin®a 2 de la loi nÁ91-009 du 31 mai 2001 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle, soul¯ve lôexception dôinconstitutionnalit® de 
lôarticle 146 nouveau de la loi nÁ2017-15 du 10 août 2017 modifiant et 
complétant la loi n°2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial 
en République du Bénin ; 

Quôil soutient que ledit article viole dôune part la Constitution du 11 
décembre 1990, modifiée par la loi n°2019-40 du 07 novembre 2019 en son 
pr®ambule et en son article 22, dôautre part lôarticle 14 de la Charte africaine 
des droits de lôhomme et des peuples qui fait partie int®grante de ladite 
Constitution ; 

Quôil d®veloppe que le faux ®tabli par rapport au titre foncier ne peut °tre 
institu® comme un crit¯re dôordre public et que lôEtat ne peut prot®ger le 
faussaire contre un propriétaire légitime en lui offrant la voie de 
lôindemnisation comme seule alternative ; 

Quôil transmet ¨ la Cour ses observations ®crites sur le moyen soulev® ; 

Considérant que la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en 
République du Bénin modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 
dispose que : 

Article 200 : Dans une affaire qui le concerne devant une juridiction, tout 
citoyen peut soulever l'exception d'inconstitutionnalité de la loi appelée à 
s'appliquer à l'espèce. 

L'exception doit indiquer clairement le ou les articles de la loi incriminée 
avec à l'appui et par écrit l'exposé sommaire des moyens. 

Article 201 : La décision de sursis à statuer doit être prise sur le siège. 
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La décision de sursis à statuer contenant les précisions et moyens 
sommaires du plaideur est transmise dans un délai de huit (08) jours à la Cour 
Constitutionnelle qui statuera dans le délai d'un (1) mois. 

La décision ordonnant le sursis à statuer n'est pas susceptible d'appel.  

Consid®rant quôil ressort de cette derni¯re disposition que seule la Cour 
constitutionnelle est juge de lôexception dôinconstitutionnalit® ;  

Quôen cons®quence, il y a lieu de surseoir ¨ statuer dans la pr®sente 
affaire et de saisir la haute Juridiction du moyen soulevé ;  

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Il est sursis à statuer dans la présente affaire ; 

Article 2 : Il est ordonné la transmission à la Cour constitutionnelle de la 
présente décision avant-dire droit et de la correspondance en date du 10 
mars 2022 relative ¨ lôexception dôinconstitutionnalit® ; 

Article 3 : La cause est renvoyée au 6 mai 2022 ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au Procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre            administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la Chambre administrative ;                                                                          

        PRESIDENT ;   

 Edouard Ignace GANGNY 

                Et                                                                 CONSEILLERS ; 

 Pascal DOHOUNGBO                                                     
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze mars deux mille 
vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence 
de : 

 
Mardochée M. V. KILANYOSSI, Avocat général,  

                                                                              MINISTERE PUBLIC ; 

   CODJO Bienvenu, 

                                   GREFFIER ; 

Et ont signé : 

    Le Président rapporteur,                                 Le Greffier, 

 

 

 

          Rémy Yawo KODO                                      CODJO Bienvenu                                          
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Foncier ð Actes du préfet ð Défaut de 
motivation (Non) ð Détournement de pouvoir (Non)-Rejet  

Encourt rejet, le recours pour exc¯s de pouvoir ¨ lôappui duquel sont invoqu®s 
¨ tort, les moyens tir®s du d®faut de motivation dôun acte de pr®fet et de 
détournement de pouvoir.  

N°35                                                                                             25 mars 2022 

HOUNYE Albert 

C/ 

Pr®fet du d®partement de lõAtlantique 

 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date 
à Cotonou du 21 novembre 2002, enregistrée au greffe le même jour sous le 
n° 1077/GCS, par laquelle HOUNYE Albert, assisté de maître Abraham 
ZINZINDOHOUE, avocat au barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême d'un 
recours aux fins d'annulation d'une part de l'arrêté n° 2/010/DEPATL/SG/SA 
du 10 janvier 1997 portant annulation de l'arrêté n° 2/561/DEP-ATL/SG/SAD 
du 15 septembre 1995, d'autre part du permis d'habiter n°2/333 du 11 juillet 
2001 délivré sur la parcelle « I » du lot 1917 du lotissement de Fifadji ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée 
par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et l'avocat 
général Arsène Hubert DADJO en ses conclusions ; 
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Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur la recevabilité du recours 

Considérant qu'au soutien de son recours, le requérant expose : 

Qu'il est propriétaire des parcelles de terrain « C » et « G » du lot 1912 
et « I » du lot 1917 du lotissement de Fifadji, Yénawa, Zogbo, Zogbohouè ; 

Que son droit de propriété a été confirmé sur lesdites parcelles de 
terrains par arrêté n° 2/561/DEPATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 pris par 
le pr®fet du d®partement de lôAtlantique ; 

Que lorsqu'il a entamé la mise en valeur desdites parcelles de terrains, 
il s'est heurté à la résistance d'occupants illégaux ci-après nommés El Hadj 
OBA Inoussa, DOSSEY Azile Créceil, ATTEGNON S. Ignace, GUEDEGBE 
Maurice, MEGNANOU K. Martine et Nadjimou Sanoussi ; 

Que par exploit d'huissier du 23 septembre 1996, il a fait signifier 
l'arrêté préfectoral n° 2/561/DEPATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 à ces 
occupants, avec injonction de déguerpir ; 

Que ceux-ci ont multipli® les manîuvres dilatoires pour demeurer sur 
les parcelles au point où, l'un d'eux, en l'occurrence Nadjimou SANOUSSI, l'a 
assigné devant le juge des référés pour entendre dire qu'il est sans titre, ni droit 
sur la parcelle « I » du lot 1917 du lotissement de Fifadji et qu'il le trouble dans 
la jouissance de son bien ; 

Qu'à l'audience du 23 juillet 2002, celui-ci lui a opposé l'arrêté 
préfectoral n° 2/010/DEP-ATL/SAD du 10 janvier 1997 portant annulation de 
l'arrêté n° 2/561/DEP-ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 et du permis 
d'habiter n° 2/333 du 1 1 juillet 2001, délivré sur cette parcelle « I » ; 

Que face à cette injustice, il a saisi aux fins d'annulation dudit arrêté, 
le préfet du département de l'Atlantique d'un recours gracieux en date du 26 
juillet 2002, lequel est demeuré sans suite ; 

Que le silence du préfet valant rejet implicite de sa demande, il en 
réfère à la Cour suprême aux fins ci-dessus indiquées ; 
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Considérant que le recours a été introduit conformément à loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Sur l'illégalité des actes attaqués tirée de la violation de la loi 

Considérant que le requérant soutient qu'en annulant l'arrêté 
n° 2/561/DEP-ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 confirmant son droit de 
propriété sur la parcelle « I » du lot 1917 du lotissement de Fifadji et qu'en 
délivrant le permis d'habiter n° 2/333 du 11 juillet 2001, le préfet du 
département de l'Atlantique a violé la loi en ce que l'arrêté n° 2/010/DEP-
ATL/SAD du 10 janvier 1997 n'a été ni motivé ni fait l'objet de notification ; 

Considérant que maître Alexandrine SAÏZONOU-BEDIE, conseil du 
préfet du département de l'Atlantique conclut au bien-fondé de l'arrêté, pris 
pour corriger une erreur de l'administration préfectorale ; 

Qu'il fait valoir, ensemble avec l'intervenant volontaire SALEY Kailou 
assisté de maître Yaya POGNON, que certains visas de l'arrêté contesté 
notamment le résultat des investigations, la requête adressée par le chef du 
quartier Yénawa et le rapport de la commission de vérification tiennent lieu de 
motivation ; 

Considérant qu'il ressort des éléments du dossier notamment des 
mémoires échangés que la parcelle « I » du lot 1917 a été attribuée au 
requérant par erreur ; 

Que s'étant rendu compte de son erreur, le préfet du département de 
l'Atlantique a institué une commission dont le requérant a fait partie, pour 
clarifier la situation de la parcelle de terrain concernée ; 

Considérant que les résultats des investigations menées, ont été visés 
par l'autorité préfectorale avant la signature de l'arrêté contesté ; 

Qu'en l'état, le requérant ne peut valablement soutenir le défaut de 
motivation de l'arrêté n° 2/010/DEPATL/SG/SA du 10 janvier 1997 portant 
annulation de l'arrêté n° 2/561/DEP-ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 ; 

Que le moyen tiré du défaut de motivation est inopérant ; 
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Considérant par ailleurs que le requérant fait grief aux actes contestés 
de ne lui avoir pas été notifiés ; 

Considérant que la notification s'entend « du mode de publicité 
employé normalement en matière d'actes individuels et consistant à informer 
personnellement I 'intéressé de la mesure en cause » ; 

Considérant que l'absence de notification d'un acte administratif ne 
constitue pas un cas d'ouverture du recours pour excès de pouvoir et donc un 
moyen d'annulation mais emporte plutôt son inopposabilité à son destinataire ; 

Qu'il y a lieu de rejeter le moyen du requérant tiré de la violation de la 
loi pour défaut de motivation et de notification ; 

Sur l'illégalité des actes attaqués tirée du détournement de 
pouvoir 

Considérant que le requérant allègue qu'en prenant les actes 
contestés, le préfet a poursuivi un but particulier étranger au service ; 

Que la précipitation avec laquelle le permis d'habiter a été délivré alors 
que des négociations étaient en cours et la prise d'un arrêté en violation de la 
loi constituent le préfet auteur de détournement de pouvoir ; 

Considérant que le défendeur soutient que l'arrêté attaqué a été pris 
pour rapporter un acte administratif par suite de la découverte d'éléments 
nouveaux entachant sa légalité ; 

Que l'acte administratif ainsi pris par le préfet pour rétablir la légalité 
ne porte en lui aucun fait révélateur de détournement de pouvoir ; 

Considérant que le détournement de pouvoir s'entend de « la mise en 
îuvre par I 'autorité publique de ses compétences dans un but autre que celui 
en vue duquel elles lui ont été conférées » ; 

Considérant que la parcelle « I » du lot 1917 du lotissement de Fifadji 
a été attribuée en dédommagement du requérant, déclaré sinistré ; 

Que l'arrêté n° 2/561/DEP-ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 a 
"confirmé" son droit de propriété sur ladite parcelle en cette qualité de sinistré 
au motif que la parcelle était disponible ; 
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Considérant qu'en se référant au procès-verbal de compulsoire des 
répertoires de l'Institut géographique national et de la mairie de Cotonou, 
ATTEGNON Sèdjro Ignace avait été recasé avant 1995 sur la parcelle « I » du 
lot 1917, relevée à l'état des lieux sous le n° 2649 ; 

Que le nom de ATTEGNON Sèdjro Ignace figure dans les divers 
registres en tant que présumé propriétaire de la parcelle « I » du lot 1917 
jusqu'en 2001 où mutation a été faite au profit de Nadjimou SANOUSSI, 
vendeur de l'intervenant volontaire qui, suivant convention de vente versée au 
dossier, l'a acquise de ATTEGNON Sèdjro Ignace en 1994 ; 

Qu'il s'ensuit qu'au moment où le préfet signait l'arrêté n02/561/DEP-
ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 confirmant le droit de propriété du 
requérant sur la parcelle « I » du lot 1917 du lotissement de Fifadji, ATTEGNON 
Sèdjro Ignace avait été déjà recasé sur cette parcelle ; 

Considérant qu'en dehors de cas de fraude prouvée, le retrait d'un acte 
administratif, en l'occurrence de recasement, ne peut se faire que dans le délai 
du recours soit deux mois après la prise de l'acte ; 

Considérant par ailleurs que l'annulation de l'arrêté n° 2/561/DEP-
ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995 avait été entreprise par le vendeur de 
l'intervenant volontaire devant la chambre administrative de la Cour suprême 
qui a déclaré le recours sans objet après production de l'arrêté contesté en la 
présente cause ; 

Que le permis d'habiter n° 2/333 du 11 juillet 2001 a été délivré au 
bénéficiaire de l'arrêté contesté ; 

Considérant que les actes administratifs ainsi pris par le préfet du 
département de l'Atlantique ne révèlent pas chez son auteur une intention de 
faire usage des pouvoirs que la loi lui a conférés pour atteindre un but d'intérêt 
privé ; 

Qu'il y a lieu de rejeter ce moyen et par conséquent, le recours ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 
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Article 1er : Est recevable, le recours en date à Cotonou du 21 
novembre 2002, de HOUNYE Albert, tendant à l'annulation, d'une part de 
l'arrêté n° 2/010/DEP-ATL/SG/SA du 10 janvier 1997 ponant annulation de 
l'arrêté n° 2/561/DEP-ATL/SG/SAD du 15 septembre 1995, d'autre part du 
permis d'habiter n° 2/333 du 11 juillet 2001 délivré sur la parcelle « I » du lot 
1917 du lotissement de Fifadji par le préfet du département de l'Atlantique ; 

Article 2 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
      PRESIDENT ; 

 
Edouard Ignace GANGNY  
                         et                                                  CONSEILLERS ; 
Pascal DOHOUNGBO                               
 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-cinq mars deux 

mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de :  

 
Arsène Hubert DADJO, avocat général ; 
                                                                      MINISTERE PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,          
                                                                                    GREFFIER ; 
 

Et ont signé, 
Le président rapporteur,                              Le greffier, 

 
Rémy Yawo KODO                                   Bienvenu CODJO 
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Contrôle juridictionnel de la décentralisation ð Poursuite pénale -ð 
D®ch®ance dõ®lu local ð Absence de condamnation définitive ð Rejet  

Est rejeté pour défaut de condamnation définitive, le recours tendant à la 
d®ch®ance dôun ®lu local objet de poursuite p®nale. 

N°36                                                                                             25 mars 2022 

HOUESSOU Roger et autres 

C/ 

ABOGOEVI Noël 

La Cour, 
 

Vu la requête en date à Houédja du 28 octobre 2021, enregistrée 

au greffe le 4 novembre 2021 sous le n°1639/GCS, par laquelle 

HOUESSOU Roger, DJOSSA Christophe, HOUESSOU Paul, 

NANCHEKON Emilienne, AGOSSAVI François et ABIOSSE Célestine, 

tous ®lus du village Hou®dja dans lôarrondissement de Sagon, commune 

de Ouinhi, ont saisi la Cour supr°me dôun recours ç aux fins de déchéance 

de ABOGOEVI Noël, chef du village Hou®dja et en autorisation dô®lection 

dôun nouveau chef de village » ;  
 

Vu la loi n°2019-40 du 07 novembre 2019 portant révision de la 

loi n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République 

du Bénin ; 
 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 

organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 

applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 
 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 

civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en République 

du Bénin telle que modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 
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Vu la loi n°2018-31 du 09 octobre 2018 portant code électoral en 

République du Bénin ; 
     

Vu les pièces du dossier ; 
 

Le Président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et 
lôavocat g®n®ral Mardochée KILANYOSSI en ses conclusions ; 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

En la forme 
 

Sur la recevabilité du recours 
 

Consid®rant quôau soutien du recours, les requ®rants 
exposent que le 7 octobre 2021 à deux heures, le comité de gestion du 
village Houédja a appréhendé un voleur de caprins qui a avoué avoir 
opéré au bénéfice de HOUESSOU Sébastien ; 

 

Quô¨ la surprise de tous, ABOGOEVI Noël ès qualités chef du 
village Houédja a décidé de remettre les cabris, la motocyclette du 
malfaiteur ainsi que lôint®ress® entre les mains de HOUESSOU S®bastien 
qui lui-même est un chef de gang ; 

 

Quôil sôest ensuivi la fuite du voleur ; 
 

Quôoutr®s par le comportement du chef du village d®tenu depuis 
lors ¨ la prison civile dôAbomey, ils ont d®cid® dô®lire un nouveau chef de 
village ;   

 

Quô¨ cette fin, ils en r®f¯rent ¨ la haute Juridiction afin dôy °tre 
autorisés en urgence, pour « éviter un vide juridique » ; 

 

Considérant que le recours a été formé dans les forme et délai de 
la loi ; 

 

 Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 
 

 



92 

 

Au fond 
Consid®rant que les requ®rants ont saisi la Cour dôun recours 

« aux fins de déchéance de ABOGOEVI Noel, chef du village Houédja et 
en autorisation dô®lection dôun nouveau chef de village » ; 

 

Consid®rant que ce recours sôanalyse comme une demande 
tendant à voir la Cour prononcer la déchéance de ABOGOEVI Noël, chef 
du village de Houédja et à pourvoir ¨ son remplacement par lô®lection dôun 
nouveau chef de village ; 

 

Consid®rant que lôarticle 309 de la loi 2018-31 du 09 octobre 2018 
portant code électoral en République du Bénin dispose : « sera déchu de 
plein droit de la qualité de membre des conseils communaux ou 
municipaux, de village ou de quartier de ville celui dont lôin®ligibilit® sera 
constat®e apr¯s la proclamation des r®sultats de lô®lection, ou qui, 
pendant la dur®e dôin®ligibilit® pr®vus par le pr®sent livre. 

 

La déchéance est prononcée par la Cour suprême sur requête de 
lôautorit® de tutelle ou de tout ®lecteur » ; 

 

Consid®rant quôil sôinf¯re de cette disposition que le l®gislateur a 
pr®vu les cas dans lesquels la d®ch®ance dôun membre du conseil de 
village est prononcée par la Cour suprême ; 

 

Que la d®ch®ance dôun membre du conseil de village est 
prononc®e par la Cour supr°me sur saisine soit de lôautorit® de tutelle ou 
de tout ®lecteur lorsque lôin®ligibilit® de celui-ci est constatée après la 
proclamation des résultats ou en cours de mandat ; 

 

Consid®rant que ABOGOEVI No±l fait lôobjet de poursuite et est 
d®tenu ¨ la prison civile dôAbomey ; 

 

Mais consid®rant que lôint®ress® nôa pas ¨ ce jour ®t® condamn® 
par le tribunal de premi¯re instance dôAbomey ; 

 

Quôil sôensuit quôil nôa pas ®t® atteint par un cas dôin®ligibilit® ; 
 

Quôen cons®quence, il ne peut °tre d®chu de sa qualit® de chef 
du village Houédja ;   
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Quôil y a lieu de rejeter le recours ;  
 

Par ces motifs 
 
Décide : 
 

Article 1er : Est recevable, le recours en date à Houédja du 28 
octobre 2021, de HOUESSOU Roger, DJOSSA Christophe, HOUESSOU 
Paul, NANCHEKON Emilienne, AGOSSAVI François et ABIOSSE 
C®lestine, ®lus locaux du village Hou®dja dans lôarrondissement de 
Sagon, commune de Ouinhi, tendant dôune part, ¨ la d®ch®ance de 
ABOGOEVI No±l, ¯s qualit®s de chef du village Hou®dja, dôautre part ¨ 
lôobtention dôune autorisation aux fins dô®lection dôun nouveau chef dudit 
village ; 

 

Article 2: Ledit recours est rejeté ; 
 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge des requérants ; 
 

Article 4: Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 
 

Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
      PRESIDENT ; 

 
Edouard Ignace GANGNY 
 

                         et                                                                 CONSEILLERS ; 
 

Césaire KPENONHOUN                                       
 

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-cinq mars deux 
mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de :  
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Mardochée KILANYOSSI, avocat général ; 
                                                      MINISTERE PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,          
                                 GREFFIER ; 
 

Et ont signé, 
Le président rapporteur,                              Le greffier, 
 
 
 
 
 
    Rémy Yawo KODO                               Bienvenu CODJO  
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Droit présomptif de propriété ð Acte 
du maire portant attribution de parcelle ð Inexactitude des faits - 
Annulation 

Encourt annulation en raison de lôinexactitude des faits, lôacte administratif 
attributif de parcelle pris par un maire en violation dôun droit pr®somptif de 
propriété. 

N° 46                                                                                             08 avril 2022 

DõALMEIDA C®cile n®e FANDOHAN 

C/ 

Maire de Cotonou 

KADECOU Toussaint 

             La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 4 novembre 

2013, enregistrée au greffe le 11 novembre 2013 sous le      n°1342/GCS, 

par laquelle dôALMEIDA C®cile n®e FANDOHAN, assist®e de ma´tre 

ATINDEHOU Gilbert, avocat au barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême 

dôun recours en annulation de lôarr°t® nÁ136/MCOT/SG/DSEF/DSF/SAD du 

30 d®cembre 2010 du maire de Cotonou, portant attribution dôune parcelle ¨ 

titre de dédommagement ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée par la 
loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;        

             Vu les pièces du dossier ; 

           Le conseiller Césaire S. KPENONHOUN entendu en son rapport et 
lôavocat g®n®ral Hubert Arsène DAJO en ses conclusions ; 
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 Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

              EN LA FORME 

 Sur la recevabilité du recours 

Consid®rant quôau soutien de son recours, la requ®rante expose 
quôelle est propri®taire de la parcelle óôFôô du lot 3431 sise ¨ Agla- Ahogbohouè 
Cotonou, pour lôavoir acquise auprès de LANIYAN Clémence suivant 
convention de vente affirmée en date du 18 septembre 1992 ; 

Que cette parcelle initialement relev®e ¨ lô®tat des lieux sous le nÁ1193 
H, a ®t® identifi®e comme ®tant la parcelle óôFôô du lot 3431 sur laquelle elle a 
été recasée ;  

Que son droit présomptif de propriété ayant été constaté et ainsi établi, 
le président du tribunal de première instance de Cotonou a, suivant 
ordonnance de référé n°71/2010 de la première chambre de référé civil du 
22 décembre 2010, ordonn® lôexpulsion de KADECOU Toussaint qui occupait 
illégalement ladite parcelle ; 

Que contre toute attente, lôarr°t® municipal nÁ136/MCOT/SG/DSEF/ 
DSF/SAD du 30 décembre 2010 portant attribution de ladite parcelle à 
KADECOU Toussaint à titre de dédommagement, lui a été notifié suivant 
exploit dôhuissier en date du 20 juin 2013 ; 

Que cet arr°t® a ®t® pris en violation de lôautorit® de la chose jug®e 
®tant entendu quôil est intervenu apr¯s le prononc® de la d®cision dôexpulsion 
de KADECOU Toussaint ; 

Quôelle a adressé au maire de la commune de Cotonou un recours 
gracieux aux fins de rapporter lôarr°t® en cause ; 

Que face   au silence de   celui-ci, elle en réfère à la Cour suprême aux 
fins de son annulation ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai 
prescrits par la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

Au fond 
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Consid®rant que la requ®rante soutient quôil est de principe en droit 
administratif quôaucune d®cision unilat®rale r®guli¯rement ®tablie ne peut °tre 
fondée sur un motif matériellement inexact ; 

Quôelle fait valoir quôil d®coule de ce principe quôun acte administratif 
contest® est annul® sôil apparait que les faits qui en constituent le fondement 
sont erron®s comme cela a ®t® pr®cis® dans lôarr°t Camino, Conseil dôEtat du 
14 janvier 1916 et arr°t Barbadienne, Conseil dôEtat du 9 janvier 1948, Rec., 
p.15 ; 

Quôen outre et selon la doctrine : « le contrôle du juge porte toujours 
sur lôinexactitude mat®rielle des motifs de fait. Si le fait sur la base duquel 
lôacte est ®tabli ne sôest pas produit, il perd sa signification » Droit 
administratif, Précis Dalloz, Jean RIVERO, 8e édit, p. 254  

Quôil en est ainsi du dernier visa de lôarr°t® attaqu® libell® comme suit : 
« vu la disponibilit® de la parcelle óôFôô du lot 3431 du lotissement dôAgla-
Ahogbohouè è, alors m°me quôelle a ®t® recas®e sur ladite parcelle comme 
en fait foi lôattestation de recasement en date ¨ Cotonou du 22 septembre 
2008 ;   

Que le maire sôest fond® sur des faits non av®r®s et mat®riellement 
inexacts dans la mesure où huit (O8) jours plus tôt soit le 22 décembre 2010, 
le d®fendeur a ®t® expuls® de lôimmeuble dont elle est propri®taire ; 

Considérant que dans ses observations en date à Godomey du 24 
janvier 2022, KADECOU Toussaint assure quôen 2006, il a ®t® attributaire de 
la parcelle óôFôô du lot 3431 dôAgla ; 

Quôil ®tait en pleins travaux de construction lorsque ma´tre Wakili 
LAGUIDE lôa interpell® ;  

Quôaucune pi¯ce vers®e au dossier par la requ®rante nô®tablit son droit 
de propri®t® sur la parcelle óôFôô du lot 3431 du lotissement dôAgla-
Ahogbohouè ; 

Considérant que le juge administratif, juge de la légalité, ne statue pas 
sur le droit de propriété ; 

Consid®rant quôil ressort du dossier que suivant attestation de 
recasement en date à Cotonou du 22 septembre 2008, lôInstitut 
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G®ographique National a attribu® ¨ dôALMEIDA C®cile n®e FANDOHAN la 
parcelle óôFôô du lot 3431 du lotissement dôAgla-Ahogbohouè ; 

Considérant que par ordonnance de référé n°71/2010 de la première 
chambre de référé civil du 22 décembre 2010, le tribunal de première instance 
de Cotonou, saisi ¨ la diligence de dôALMEIDA C®cile n®e FANDOHAN, 
statuant en r®f®r® civil, a ordonn® lôexpulsion de KADECOU Toussaint de la 
parcelle óôFôô du lot 3431 du lotissement dôAgla-Ahogbohouè, corps et biens 
ainsi que celle de tous occupants de son chef ; 

Consid®rant quôil ressort notamment des deux (02) pi¯ces ci-dessus 
®voqu®es quôen attendant que soit ®tabli le droit de propri®t® de lôun des 
plaideurs sur la parcelle óôFôô du lot 3431, celle-ci faisait tout au moins jusquôen 
deux mille dix, lôobjet de litige ; 

Que ce faisant, elle ne pouvait être regardée comme étant libre et 
disponible ; 

Quôen cons®quence, elle ne pouvait °tre attribu®e ¨ titre de 
dédommagement à KADECOU Toussaint ; 

Quôil sôensuit que lôarr°t® attaqué pris sur le fondement de fait inexact, 
est constitutif dôexc¯s de pouvoir ;  

Quôil y a lieu de lôannuler ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Cotonou du 4 novembre 2013 de 
dôALMEIDA C®cile n®e FANDOHAN, tendant ¨ lôannulation de lôarr°t® 
n°136/MCOT/SG/DSEF/DSF/SAD du 30 décembre 2010 portant attribution à 
Toussaint KADECOU ¨ titre de d®dommagement de la parcelle óôFôô du lot 
3431 du lotissement Agla-Ahogbohouè à Cotonou, est recevable ;  

Article 2 : Ledit recours est fondé ;  

 Article 3 : Lôarr°t® nÁ136/MCOT/SG/DSEF/DSF/SAD du 30 
décembre 2010 du maire de Cotonou, portant retrait et attribution de la 
parcelle óôFôô du lot 3431 du lotissement Agla-Ahogbohouè Cotonou, est 
annulé ;     
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Article 4 : Les frais sont mis à la charge de la commune de Cotonou ;  

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ; 

PRESIDENT ; 

Césaire KPENONHOUN 

          et                                                   CONSEILLERS ;
 Edouard Ignace GAGNY                                       

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi huit avril deux mille 
vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence 
de :  

Hubert Arsène DADJO, avocat général ; 

                                                                MINISTERE PUBLIC ; 

Bienvenu CODJO,          

                              GREFFIER ; 

Et ont signé, 

 

Le président,                                  Le conseiller rapporteur,           

  

Rémy Yawo KODO                 Césaire S. KPENONHOUN 

 

                                     Le greffier, 

 

                               Bienvenu CODJO  
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir-Foncier- Permis dõhabiter - Défaut de 
preuve - Rejet  

Encourt rejet, un recours en annulation de permis dôhabiter introduit par un 
requ®rant qui nôa pas rapport® lors de lôinstruction du dossier la preuve quôil est 
attributaire des parcelles de terrain objet desdits permis dôhabiter, ni la preuve 
de la d®livrance des permis dôhabiter sur un domaine non disponible. 

N°50                                                                                              22 avril 2022 

HADONOU Bernard 

C/ 

Commune de Sèmè-Podji 

MINAKODE Loukman dit Aloukou 

 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 19 juillet 2013, enregistrée au 
greffe le 30 juillet 2013 sous le n° 880/GCS, par laquelle HADONOU Bernard, 
réparateur de groupes électrogènes, assisté de maître Louis Augustin de 
CAMPOS, avocat au barreau du Bénin, a saisi la Cour Suprême d'un recours 
en annulation des permis d'habiter nos 220/PO, 221/PO, 222/PO, 223/PO 
établis le 11 janvier 2013 par le maire de Sèmè-Podji ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée 
par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et l'avocat 
général Hubert Arsène DADJO en ses conclusions ; 
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Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur la recevabilité du recours 

Considérant qu'au soutien de son recours, le requérant expose que 
suivant convention de vente en date du 22 janvier 1984, il a acquis auprès de 
HOUESSOU Daouda dit DG, deux parcelles de terrain sises à Sèmè plage, 
chacune de dimensions 30 mètres X 30 mètres, moyennant la somme totale 
d'un million six cent mille (1.600.000) francs ; 

Qu'il a occupé l'immeuble sans aucun trouble de jouissance jusqu'au 
décès de son vendeur le 23 juillet 1994, et même après le décès de celui-ci ; 

Que courant deux mille neuf, MINAKODE Loukman, commerçant et 
revendeur de terrains, a prétendu être propriétaire de quatre parcelles de 
terrain dont les siennes, pour les avoir achetées auprès d'un certain 
GBADAMASSI ; 

Qu'il (le nommé MINAKODE) a par la suite présenté, lors d'une 
procédure judiciaire quatre permis d'habiter portant les numéros 220/PO, 22 
VPC), 222/PO et 223/PO établis le 11 janvier 2010 par le maire de 
SèmèPodji ; 

Que lesdits permis d'habiter portent sur les parcelles g, h, i, j englobant 
les siennes qui ne figurent pas au répertoire du service des affaires 
domaniales de la mairie de Sèmè-Podji ; 

Que ces permis d'habiter ont été délivrés par Mathias GBEDAN, maire 
de la commune de Sèmè-Podji en vertu de conventions de vente portant sur 
des parcelles de terrain qui ne font partie ni du titre foncier de l'Etat, ni du 
domaine privé de la commune ; 

Que les terrains objet des permis d'habiter contestés, sont occupés 
depuis plus de vingt-cinq ans par sa famille et lui- même ; 

Que le 27 mars 2013, il a saisi le maire de Sèmè-Podji d'un recours 
gracieux tendant à l'annulation des permis d'habiter dont certains sont 
délivrés sur sa propriété ; 
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Que suite au silence du maire, il saisit la Cour suprême aux mêmes 
fins ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai de la 
loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Considérant que le requérant défère à la censure de la Cour pour 
annulation, les permis d'habiter nO 220/PO, 221/PO, nO 222/PO, 223/PO 
établis le 11 janvier 2010 par le maire de la commune de Sèmè-Podji, motif 
pris de ce que lesdits permis ci-dessus indiqués ont été délivrés sur un 
domaine privé relevant de sa propriété ; 

Considérant qu'il n'existe au dossier aucun document établissant que 
les permis d'habiter ci-dessus indiqués portent sur les parcelles de terrain 
présumées appartenir au requérant ; 

Considérant que le levé topographique demandé par le requérant lui-
même et réalisé par le cabinet géomètre « société Basile O. ADEYE » sur les 
parcelles « i » et « j » n'en est pas un ; 

Considérant que la copie de la convention de vente en date du 22 
janvier 1984 suivant laquelle HOUESSOU Daouda a cédé au requérant deux 
parcelles de 30 mètres sur 30 mètres chacune ne permet pas d'établir un lien 
entre les deux parcelles de celui-ci et les parcelles g, h, i et j sur lesquelles 
les permis d'habiter no 220/PO, no 221/PO, no 222/PO, no 223/PO ont été 
délivrés ; 

Considérant en outre qu'aucune suite n'a été donnée à la mesure 
d'instruction ordonnée par la Cour aux fins de production par le requérant des 
numéros d'état des lieux de ses deux parcelles et de toutes autres pièces 
prouvant que les parcelles objet des permis d'habiter contestés lui ont été 
attribuées ; 

Considérant par ailleurs que figurent au dossier, les conventions de 
vente portant la mention de recasement de MINAKODE Loukman sur les 
parcelles g, h, i et j ; 
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Considérant au total que le requérant ne rapporte pas la preuve que 
les permis d'habiter ont été établis sur un domaine lui appartenant ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer le recours mal fondé et de 
le rejeter ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1er : Est recevable, le recours en date à Cotonou du 19 juillet 
2013, de HADONOU Bernard, tendant à l'annulation des permis d'habiter no 

220 / PO, 221 / PO, 222 / PO, 223 / PO du 11 janvier 2010, établis par le 
maire de Sèmè-Podji sur les parcelles g, h, i et j du lot 08 du lotissement de 
Kraké Plage au nom de MINAKODE A. Loukman ; 

Article 2 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 3 : Les faits sont mis à la charge du requérant ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

 
Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 

PRESIDENT ; 
 

Edouard Ignace GANGNY  
                         et                                                   CONSEILLERS ; 
Césaire KPENONHOUN                              
 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-deux avril deux 

mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de :  

 
Arsène Hubert DADJO, avocat général ; 

                                                   MINISTERE PUBLIC ; 
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Bienvenu CODJO,          
                         GREFFIER ; 

 
Et ont signé, 

Le président rapporteur,                              Le greffier, 
 
 
 
 
 
    Rémy Yawo KODO                               Bienvenu CODJO  
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Plein contentieux - Annulation de convention de vente dõimmeuble 
immatricul® au nom de lõEtat-Irrecevabilit® tir®e de lõintangibilit® du titre 
foncier - Violation de la loi (Non) - Illégalité des mentions portées au titre 
foncier (Moyen inopérant) - Rejet 

Ne peut °tre d®clar® irrecevable sur le fondement de lôintangibilit® du titre 
foncier, un recours en annulation dôune convention de vente portant sur un 
immeuble immatricul® au nom de lôEtat. 

Encourt rejet pour illégalité des mentions portées au titre foncier et violation de 
la loi non ®tablies, un recours en annulation dôune convention de vente 
dôimmeuble immatricul® au nom de lôEtat appartenant au domaine priv® de 
celui-ci. 

N°56                                                                                               09 juin 2022 

DOSSOU Barthélémy 

C/ 

Etat béninois 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Ekp¯ du 07 f®vrier 2011 

enregistrée au greffe le 16 février 2011 sous le numéro 141/GCS, par laquelle 

DOSSOU H. Barthélémy, représentant de la collectivité ZAVE OUTOU, 

assistée de maître Alfred POGNON, avocat au barreau du Bénin, et du 

collectif des acquéreurs de parcelles, demeurant et domicilié à PK 10 route 

de Porto-Novo, 06 BP 3372 Cotonou, téléphone : 90 04 57 27 , a saisi la Cour 

suprême d'un recours en annulation de la convention de vente de gré à gré 

intervenue entre l'Etat et Paul MIHAMI sur le domaine objet du titre foncier 

n°1291 en date à Porto-Novo du 06 janvier 1994 ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 

organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 

applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ;  
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Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de        procédure 

civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du 

Bénin telle que modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;     

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Edouard Ignace GANGNY entendu en son rapport et le 

premier avocat général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Consid®rant quôau soutien du recours, le repr®sentant des requ®rants 
expose dans son mémoire ampliatif que la collectivité ZAVE OUTOU a été la 
première occupante des terres agricoles sises dans la zone du PK10 dans 
lôarrondissement dôEkp¯, commune de S¯m¯-Kpodji ;  

Que cette collectivit® s'y ®tait install®e depuis des centaines dôann®es 
en même temps que d'autres collectivités ; 

Que la collectivité ZAVE OUTOU y a vécu paisiblement sans aucune 
contestation ni trouble pétitoire ; 

Que dans la perspective de la viabilisation de la zone, la collectivité 
ZAVE OUTOU a cédé des parcelles de terrain à des tiers qui y ont construit 
des habitations ; 

Qu'à l'occasion des opérations de lotissement et de recasement, ladite 
collectivité et les acquéreurs de son chef ont été recensés sans aucune 
r®serve lors des op®rations dô®tat des lieux ; 

Que contre toute attente, sans aucun bornage contradictoire ni 
formalit® quelconque entrant dans le cadre de lô®tablissement d'un titre 
foncier, les occupants de la zone ont été assignés en référé expulsion à 
l'audience du 14 mai 1994 sur le fondement du titre foncier no1291 du livre 
foncier de Porto-Novo en date du 06 janvier 1994 ; 
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Que c'est lors de la communication de pièces dans le cadre de cette 
procédure judiciaire qu'ils ont découvert l'existence dudit titre foncier et toutes 
les irrégularités de forme qu'il comporte ;  

Que la convention de vente de gr® ¨ gr® intervenue entre lôEtat et Paul 
MIHAMI est le r®sultat dôune fraude organis®e par Francis MIHAMI, fils de feu 
Paul MIHAMI, en connivence avec des agents du service des domaines, de 
lôenregistrement et des timbres ; 

Que le 08 d®cembre 2010, il a adress® au ministre de lô®conomie et 
des finances un recours gracieux resté sans suite ; 

Qu'il en r®f¯re ¨ la Cour supr°me aux fins dôannulation de la convention 
de vente de gr® ¨ gr® conclue entre lôEtat et feu Paul MIHAMI ; 

Consid®rant que dans ses observations en d®fense, lôagence nationale 
du domaine et du foncier (ANDF) soul¯ve lôirrecevabilit® du recours sur le 
fondement des articles 121, 122 et 123 de la loi n°65-25 du 14 août 1965 
portant régime de la propriété foncière au Dahomey (Bénin) ; 

Quôelle fait valoir que lôarticle 122 ci-dessus indiqué dispose : « Toute 
action tendant ¨ la revendication dôun droit r®el non r®v®l® en cours de 
procédure et ayant pour effet de mettre en cause le droit de propriété même 
dôun immeuble immatricul® est irrecevable é » ; 

Quôelle all¯gue en outre que le titre foncier ne pouvant °tre annul® au 
regard des dispositions des articles ci-dessus cit®s, lôaction du requ®rant doit 
être déclarée irrecevable ; 

Mais consid®rant que lôobjet du recours est lôannulation de la 
convention de vente de gré à gré en tant que contrat administratif intervenu 
entre lôEtat et Paul MIHAMI et non lôannulation du titre foncier nÁ 1291 du 06 
janvier 1994 du livre foncier de Porto-Novo, comme le pr®tend lôANDF ;  

Consid®rant par ailleurs que lôirrecevabilit® du recours soulev®e par 
lôANDF ne se rapporte ni ¨ la forme ni au d®lai de saisine du juge 
administratif ; 

Que tel quôil a ®t® articul®, le moyen nôest pas fond® ;  

Quôil y a lieu de le rejeter et de d®clarer le recours recevable ; 
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Au fond 

Sur le moyen tiré de la violation de la loi 

Considérant que la collectivité ZAVE OUTOU soutient que la 
convention de vente entre lôEtat et Paul MIHAMI portant sur le domaine objet 
du titre foncier n°1291 mérite annulation en ce quôelle porte atteinte ¨ son 
droit de propriété ; 

Quôelle fait valoir quôelle a ®t® expropri®e au profit dôun particulier et ¨ 
des fins privées inavouées en violation des articles 22 de la Constitution du 
11 décembre 1990 et 14 de la charte africaine des droits de lôhomme et des 
peuples  ; 

Que le titre foncier n°1291 a été délivré sur le fondement de droits 
inexistants et en dénaturation du régime foncier consacré par la loi n°65-25 
du 14 août 1965 portant organisation du régime de la propriété foncière au 
Dahomey (Bénin) ; 

Consid®rant que lôagence nationale du domaine et du foncier fait 
observer que le domaine sur lequel le titre foncier n°1291 a été créé est une 
propri®t® de lôEtat, d®tenteur dôun vaste domaine objet du titre foncier nÁ661 
du livre foncier de Porto-Novo ; 

Que le titre foncier nÁ1291 se rapportant ¨ un domaine dôune 
contenance totale de 09ha 15a 01ca a ®t® cr®® par lôEtat et par morcellement 
du titre foncier n°661 ; 

Considérant que la collectivité ZAVE OUTOU en tant que tiers au 
contrat conclu par lôEtat et Paul MIHAMI ne peut en contester la validit® 
devant le juge quôen justifiant dôun int®r°t l®s® par ledit contrat ; 

Considérant que les articles 22 de la Constitution du 11 décembre 
1990 et 14 de la charte africaine des droits de lôhomme et des peuples qui fait 
partie intégrante de ladite Constitution disposent : 

Article 22 : Toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé 
de sa propri®t® que pour cause dôutilit® publique et contre juste et pr®alable 
dédommagement ; 
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Article 14 : Le droit de propriété est garanti. Il ne peut y être porté 
atteinte que par n®cessit® publique ou dans lôint®r°t g®n®ral de la collectivit®, 
ce conformément aux dispositions des lois appropriées ; 

Consid®rant que la requ®rante nôa produit ni une décision de justice ni 
un titre foncier portant sur le domaine objet du titre foncier n°1291 vendu par 
lôEtat qui ®tablissent que ledit titre a ®t® dress® en fraude ¨ son droit de 
propriété ; 

Que pour nô°tre d®tenteur dôaucun titre ni droit, le requ®rant ne peut 
utilement invoquer la violation de la loi protectrice de la propriété ; 

Quôau b®n®fice de ce qui pr®c¯de, le moyen est inop®rant et encourt 
rejet ; 

Sur lõill®galit® des mentions port®es au titre foncier nÁ1291 du 
livre foncier de Porto-Novo  

 Considérant que la collectivité ZAVE OUTOU prétend que les 
mentions portées sur le titre foncier n°1291 du livre foncier de Porto-Novo 
sont illégales en ce que : 

- Paul MIHAMI nôa jamais ®t® propri®taire du domaine objet du titre 
foncier n°1291, qui est plutôt sa propriété ; 

- ledit titre foncier nôa pas ®t® cr®® ¨ la suite dôune requ°te de Paul 
MIHAMI conform®ment ¨ la loi mais dôune demande en distraction du titre 
foncier n°661 du livre foncier de Porto-Novo par le directeur des domaines 
en date du 16 juillet 1962 ; 

- lôimmatriculation de lôimmeuble en cause et lôinscription des droits 
réels y relatifs dont Paul MIHAMI serait titulaire, ont été faites en violation des 
conditions et formes légales ainsi que de son droit de propriété ; 

- la convention de vente de gré à gré est irrégulière en raison du fait 
dôune part que Paul MIHAMI, d®c®d® le 15 janvier 1991 ne pouvait °tre partie 
¨ la vente du 30 d®cembre 1993, dôautre part, ¨ lôemplacement pr®vue pour 
la signature de Paul MIHAMI, côest plut¹t son fils qui a signé la convention 
sous les mentions : « Représenté par son fils Francis François Xavier 
MIHAMI, administrateur de la succession. (Cf. acte de notoriété du 15/7/91 
dressé par maître ADECHY.» ; 
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Quôelle sollicite en application des articles 21 et 143 de la loi N°65-25 
du 14 ao¾t 1965, quôil soit ordonn® la radiation des mentions relatives aux 
droits de Paul MIHAMI inscrits sur le titre foncier au bénéfice celui-ci ;  

Consid®rant que lôagence nationale du domaine et du foncier fait 
observer que feu Paul MIHAMI est propri®taire de lôimmeuble objet du titre 
foncier nÁ1291 par acquisition aupr¯s de lôadministration dôune portion du titre 
foncier n°661 du livre foncier de Porto-Novo appartenant ¨ lôEtat et que son 
droit de propriété a été transféré à ses héritiers par dévolution successorale ; 

Que la convention de vente signée par les représentants légaux de 
lôEtat ne souffre dôaucune irr®gularit® pouvant justifier lôannulation du titre 
foncier ;   

Que la remise en cause du droit de propriété de Paul MIHAMI 
sôanalyserait comme une contestation du droit de lôEtat sur lôensemble du 
domaine objet du titre foncier n°661 ;  

Consid®rant quôil ressort des pi¯ces du dossier que lôEtat est titulaire 
du titre foncier n°1291 issu du morcellement du titre foncier n°661 du livre 
foncier de Porto-Novo ; 

Quô®tant propri®taire dôun bien immeuble faisant partie de son domaine 
priv®, lôEtat peut en assurer la cession ¨ un particulier sous r®serve du respect 
des conditions l®gales d¯s lors quôil y a accord entre les parties sur lôobjet et 
sur le prix ; 

Considérant que par convention de vente de gré à gré en date du 30 
d®cembre 1993, lôEtat a c®d® le domaine objet du titre foncier nÁ1291 ¨ Paul 
MIHAMI moyennant la somme de cent soixante-quatre mille sept cent deux 
(164.702) francs ; 

 Que cette convention de vente contestée et par laquelle Paul MIHAMI 
a acquis le domaine a ®t® sign®e au nom de lôEtat par le ministre de 
lô®conomie et des finances, le conservateur de la propri®t® fonci¯re et le chef 
du service des domaines et par Paul MIHAMI lui-même et non son fils Francis 
François Xavier MIHAMI contrairement aux allégations de la collectivité ZAVE 
OUTOU ; 
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Consid®rant quôen r®alit®, le moyen tir® de lôill®galit® des mentions 
port®es au titre foncier nÁ1291 tel quôarticul® par la collectivit® ZAVE 
OUTOU fonde la demande de radiation des mentions relatives aux droits de 
Paul MIHAMI inscrits sur ledit titre foncier ; 

          Considérant que cette demande contenue dans le mémoire ampliatif 
nôa ®t® pr®sent®e ni dans le recours pr®contentieux, ni dans la requête 
introductive dôinstance ;  

Quôau surplus, le moyen tel quôil est articul® ne vient pas au soutien de 
lôobjet du recours ; 

Quôil est inop®rant et m®rite rejet ; 

Considérant au bénéfice de tout ce qui précède que les moyens 
invoqués par les requérants ne sont pas fondés ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de rejeter le recours ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Ekpè PK10 du 07 février 2011, de 

DOSSOU H. Barthélémy, représentant de la collectivité ZAVE OUTOU et du 

collectif des acquéreurs de parcelle demeurant à PK 10 route de Porto-Novo, 

tendant ¨ lôannulation de la convention de vente de gr® ¨ gr® intervenue le 30 

d®cembre 1993 entre lôEtat b®ninois et Paul MIHAMI sur le domaine objet du 

titre foncier n°1291 en date à Porto-Novo du 06 janvier 1994, est recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge du requérant ;  

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative de la Cour 
suprême ;                            PRESIDENT ; 
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Edouard Ignace GANGNY 

           Et                                               CONSEILLERS ;                                                                                              

Pascal DOHOUNGBO                                             

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi neuf juin deux mille vingt-
deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, premier avocat général,        

                                                                           MINISTERE PUBLIC ; 

Gédéon Affouda AKPONE,                                             GREFFIER ;                              

Et ont signé : 

       Le président,                                             Le rapporteur,    

 

 

        Rémy Yawo KODO                            Edouard Ignace GANGNY                            

                              Le greffier,                                     

 

 

 

 

                                        Gédéon Affouda AKPONE                                                               
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Contentieux de la fonction publique ð Reconstitution de carrière - 
B®n®fice dõarr°ts rendus par la Cour supr°me ð Résistance de 
lõAdministration (Non) ð Condamnation aux astreintes (Non) ð Autorité de 
la chose jugée ð Irrecevabilité 

Encourt irrecevabilité pour autorité de chose jugée, un recours tendant à la 
condamnation de lôEtat aux astreintes pour refus de reconstitution 
syst®matique de carri¯re dôagents de lôEtat en ce que les m°mes faits ont d®j¨ 
®t® lôobjet dôun arr°t de la Cour supr°me. 

 N°57/CA                                                                                        09 juin 2022 

LES AGENTS DU MINISTERE DE LõECONOMIE  

ET DES FINANCES 

 C/ 

QUI DE DROIT  

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 12 avril 2013, 
enregistrée au greffe le 15 avril 2013 sous le n° 409/GCS, par laquelle Théophile 
AHOUANDJINOU, Hortense KOUTON et dix (10) autres, tous agents du ministère de 
l'économie et des finances, ont saisi la Cour suprême d'un recours aux fins de voir d'une 
part, annuler la lettre n° 087/MTFP/DC/SGM/DGFP/DRSC/SA du 17 janvier 2012 et la 
décision du Conseil des ministres en date du 28 novembre 2012 portant refus de 
reconstitution de leur carrière, d'autre part, ordonner aux représentants de 
l'administration, l'exécution à leur profit des arrêts n° 040/CA du 03 juin 1999 et 013/CA 
du 30 mars 2000 et ce, sous astreinte de cent mille (100.000) francs contre les agents de 
l'Etat qui s'obstinent ¨ ne pas engager la mise en îuvre de cette reconstitution de carri¯re 
et deux cent cinquante (250.000) francs contre le ministre en charge de la fonction 
publique ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ;  
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 Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du 
Bénin, modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;     

 Vu les pièces du dossier ; 

 Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien de leur recours, les requérants exposent 
que le 24 novembre 2003, suivant un protocole d'accord Gouvernement-
FESYNTRA/Finances, lôadministration a accept®, le reversement imm®diat 
en catégories supérieures et sans examens professionnels, des agents du 
minist¯re de lô®conomie et des finances ayant rempli les conditions de l'article 
69 de la loi n° 86-013 du 26 février 1986 et au profit desquels elle n'a pas pu 
organiser lesdits examens ; 

Que cet accord qui figure au 2ème tiret du point 4 du protocole a été 
conclu aux fins dôex®cution en leur faveur, des arrêts numéros 040/CA et 
013/CA rendus respectivement le 03 juin 1999 et le 30 mars 2000 par la Cour 
suprême ; 

Que conformément au protocole d'accord, une commission 
interministérielle chargée de l'examen du mémoire relatif aux revendications 
de la FESYNTRA/Finances, a été créée par arrêté interministériel 
n° 0085/MTFP/MEF/DC/SGM/DRHFP/SA du 08 mars 2011 ;  

Que le rapport déposé par la commission après les travaux n'a pas 
été discuté en plénière et n'a de ce fait pas recueilli la signature de tous ses 
membres, à cause de points de divergence ; 

Qu'en réponse à une lettre qu'ils ont adressée à la ministre en charge 
de la fonction publique, ils ont reçu la correspondance 
n° 087/MTFP/DC/SGM/DGFP/DRSC/SA du 17 janvier 2012 par laquelle 
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celle-ci a opposé une fin de non-recevoir à leur demande en reconstitution de 
carrière ; 

Qu'ils ont exercé un recours gracieux puis un premier recours 
contentieux le 06 juillet 2012 ; 

Quôen d®pit de la lettre nÁ133/PCS/SG/S du 10 ao¾t 2012, adress®e 
au Chef de l'Etat par le Président de la Cour Suprême, demandant à celui-ci 
de donner de fermes instructions au ministre en charge de la fonction 
publique aux fins d'exécution des décisions n° 40/CA du 3 juin 1999 et 
n°13/CA du 30 mars 2000 qui ont un effet erga omnes au profit des agents 
permanents de l'Etat dont ceux du ministère en charge des finances, certains 
membres de l'administration entravent les travaux de reclassement les 
concernant ; 

Que la procédure initiée par ADJOVI Joseph et autres était en cours 
lorsque, par décision prise en conseil des ministres et objet du relevé 
n° 39/PR/SGG/REL du 29 novembre 2012, leur demande de voir leur carrière 
reconstituer a été une nouvelle fois rejetée ; 

Qu'ils en réfèrent à la haute Juridiction pour entendre d'une part 
annuler les deux décisions qui ont rejeté la demande de reconstitution de leur 
carrière, d'autre part, ordonner aux représentants de l'administration 
d'exécuter à leur profit les arrêts n° 040/CA du 03 juin 1999 et 013/CA du 30 
mars 2000 et ce, sous astreinte contre les agents de l'Etat rétifs et le ministre 
en charge de la fonction publique ; 

Consid®rant quôen r®plique, l'administration soutient que les 
requérants sont des tiers aux arrêts dont ils sollicitent l'exécution à leur 

profit ; 

Que l'arrêt n° 040/ CA du 3 juin 1999 constitue une décision rendue 
en faveur du collectif des ingénieurs et administrateurs de la catégorie A 
échelle 2 (A2) de l'office des postes et télécommunications dont le 
reclassement a été bloqué faute d'organisation de concours professionnels ; 

Que sôagissant de l'arr°t nÁ 013/CA du 30 mars 2000, il a été rendu 
à l'issue d'un contentieux ayant opposé GANDONOU Blaise, un officier de 
police de première classe à l'Etat ; 
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Que les requérants sont manifestement des tiers à ces décisions de 
sorte qu'ils ne peuvent nullement se considérer comme bénéficiaires desdits 
arrêts dont ils font une interprétation erronée au regard des dispositions de 
l'article 37 de la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour ; 

Considérant que les requérants font valoir par lettre en date du 18 
juin 2014 que leur requ°te vise ¨ amener la Cour ¨ mettre en îuvre ¨ leur 
profit, en raison de lôautorit® absolue attach®e aux d®cisions juridictionnelles, 
le m®canisme pr®vu ¨ lôarticle 23 de la loi nÁ 2004-20 du 17 août 2007 portant 
règles de procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour supr°me ¨ lôeffet de vaincre lôinex®cution des d®cisions rendues ; 

Quôils sollicitent lôapplication des dispositions de lôarticle 37 de la 
même loi ; 

Considérant que cet article dispose que : « Lôarr°t de la chambre 
administrative annulant en tout ou en partie un acte administratif a effet à 
lô®gard de tous. 

Lôarr°t dôannulation fait lôobjet de la m°me publication que lôacte 
annulé. » ; 

Considérant que contrairement aux allégations des requérants, les 
arrêts n° 040/ CA du 3 juin 1999 et n° 013/CA du 30 mars 2000 nôont pas une 
autorit® absolue de chose jug®e dôautant plus quôils ont ®t® rendus dans des 
proc®dures o½ ils nôont ®t® ni parties, ni intervenants ; 

Quôau surplus, les faits ayant conduit au prononc® desdits arr°ts, ne 
sont pas de la même espèce que ceux évoqués par les requérants ; 

Consid®rant par ailleurs que la Cour sôest prononc®e tant dans lôarr°t 
nÁ211/CA du 06 novembre 2020 que dans lôarr°t nÁ 22/CA du 05 f®vrier 2021 
sur la portée des arrêts n° 040/ CA du 3 juin 1999 et n° 013/CA du 30 mars 
2000 ; 

Quôelle a conclu ¨ lôinapplicabilit® des solutions contenues dans lesdits 
arrêts aux requérants ; 

Consid®rant quôen raison de lôautorit® relative de la chose jug®e 
attachée précisément aux arrêts n° 040/ CA du 3 juin 1999 et n° 013/CA du 30 
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mars 2000, les requ®rants ne peuvent sôen pr®valoir, a fortiori en demander 
lôex®cution sur le fondement de lôarticle 23 de la loi nÁ 2004-20 du 17 août 2007 
qui dispose : « En cas d'inexécution d'une décision rendue par la Cour 
Suprême, la chambre dont la décision est en cause, peut même d'office 
prononcer une astreinte contre les personnes physiques ou morales de droit 
privé, les organismes de droit privé chargés de la gestion d'un service public, 
les personnes physiques qui repr®sentent lôadministration et qui, de fa­on 
manifeste, bloquent ou retardent l'exécution d'une décision, aux fins d'en 
assurer l'exécution. 

L'astreinte est provisoire ou définitive. Elle doit être considérée comme 
provisoire, à moins que la Cour n'ait précisé son caractère définitif. Elle est 
indépendante des dommages et intérêts. 

En cas dôinex®cution totale ou partielle ou d'exécution tardive, la cour 
procède à la liquidation de lôastreinte qu'elle avait prononcée. 

Sauf s'il est établi que l'inexécution de la décision provient d'un cas 
fortuit ou de force majeure, le taux de l'astreinte définitive ne peut être modifié 
par la Cour lors de sa liquidation.  

L'astreinte est versée au trésor public. » ; 

Considérant que le recours tend en réalité à soumettre à nouveau à la 
Cour un contentieux déjà réglé et objet des arrêts n°211/CA du 06 novembre 
2020 et n°22/CA du 05 février 2021, en en assortissant lôobjet dôune demande 
de condamnation à astreinte ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 1er alinéas 3 et 4 de la loi 
n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême, « Les décisions de la Cour 
supr°me ne sont susceptibles dôaucun recours. 

Elles sôimposent au pouvoir ex®cutif, au pouvoir l®gislatif ainsi quô¨ 
toutes les juridictions. » ;  

Quôil y a lieu au regard de tout ce qui pr®c¯de de d®clarer le recours 
irrecevable ; 
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PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1er : Est irrecevable, le recours en date à Cotonou du 12 avril 
2013 des agents du minist¯re de lô®conomie et des finances, tendant dôune part 
à voir annuler la lettre n° 087/MTFP/DC/SGM/DGFP/DRSC/SA du 17 janvier 
2012 et la décision prise en Conseil des ministres le 28 novembre 2012 portant 
refus de reconstitution de leur carri¯re, dôautre part, ¨ ordonner aux 
repr®sentants de lôadministration, lôex®cution ¨ leur profit des arr°ts nÁ 040/CA 
du 03 juin 1999 et 013/CA du 30 mars 2000 et ce, sous astreinte journalière de 
cent mille (100.000) contre les agents rétifs et deux cent cinquante mille 
(250.000) francs contre le ministre de la fonction publique ; 

 Article 2 : Les frais sont mis à la charge des requérants ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative,      
     
                PRESIDENT; 

Pascal DOHOUNGBO             

                  et                         CONSEILLERS ; 

Bertin M. QUENUM                  
      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi neuf juin deux mille vingt-
deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, avocat général,                     

                                                                           MINISTERE PUBLIC ; 
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Gédéon AKPONE,           

                              GREFFIER ; 

 

Et ont signé : 

  Le président rapporteur,                                     Le greffier, 

 

 

     Rémy Yawo KODO                                       Gédéon Affouda AKPONE   
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Recours en r®examen dõarr°t ð Autorité de la chose jugée ð Irrecevabilité  

Encourt irrecevabilité pour autorité de la chose jugée, un recours en réexamen 
dôun arr°t rendu par la chambre administrative de la Cour supr°me. 

N°58/CA                                                                                         09 juin 2022 

LES AGENTS DU MEF BENEFICIAIRES DU PROTOCOLE  

DõACCORD GOUVERNEMENT/ FESYNTRA-FINANCES 

C/ 

QUI DE DROIT 

 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 10 f®vrier 
2021, enregistrée au greffe le 15 février 2021 sous le n° 205/GCS, par laquelle 
les agents du minist¯re de lô®conomie et des finances b®n®ficiaires du 
protocole dôaccord Gouvernement/FESYNTRA-FINANCES du 24 novembre 
2003, représentés par AKOHO M. Julien, assistés de maître Augustin M. COVI, 
avocat au barreau du Bénin, ont saisi la Cour suprême aux fins de réexamen 
pour erreur du dossier n° 2012-80 bis/CA2 objet de lôarr°t nÁ 22/CA du 05 
février 2021 ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 
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Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Consid®rant quôau soutien du recours, les requ®rants exposent que la 
décision prononcée par la Cour dans le dossier n° 2012-80 bis/CA2 est erronée 
en ce qu'elle a ignoré d'une part une lettre du président de la Cour suprême en 
date du 10 août 2012 adressée au chef de l'Etat, d'autre part, les dispositions 
de l'article 37 de la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Considérant que le présent recours est de ceux dont la solution paraît 
certaine au sens de l'article 15 alinéa 2 de la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 
de sorte quôil nôy a pas eu lieu ¨ instruction ; 

Considérant que les requérants excipent d'une erreur dont lôarr°t 
n° 22/CA rendue le 05 février 2021 dans le dossier n° 2012-80 bis/ CA2, serait 
entaché ; 

Qu'ils soutiennent que cette erreur est liée à ce que la Cour a ignoré une 
lettre en date du 10 août 2012 adressée par le président de la Cour suprême 
au président de la République ; 

Qu'en outre, l'arrêt du 05 février 2021 a méconnu les dispositions de 
l'article 37 de la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 ; 

Que la décision à rendre le 17 février 2021 dans la procédure ouverte 
sous le n° 2013-051/CA2 pourrait être biaisée si la Cour ne procédait à rabat 
de délibéré et à un nouvel examen du dossier n° 2012-80 bis/CA2 ; 

Considérant que la lettre no 133/PCS/SG/S du 10 août 2012 du président 
de la Cour suprême adressée au chef de l'Etat et évoquée par les requérants 
est relative à la situation administrative de certains agents du ministère de 
l'économie et des finances ; 

Que du point de vue de sa nature, il ne sôagit que dôune lettre 
administrative du président de la Cour suprême adressée à une autorité 
administrative à savoir le chef de lôEtat ; 
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Quôen tant que telle, elle nôa pas autorit® de chose jug®e quand bien 
m°me elle sôest pr®occup®e de lôex®cution des arr°ts nÁ40/CA du 03 juin 1999 
et n°13/CA du 30 mars 2000 au profit desdits agents ; 

Consid®rant que saisie dôun recours en interpr®tation de lôarr°t nÁ040/CA 
du 03 juin 1999, la chambre administrative de la Cour supr°me sôest prononc®e 
par arrêt n°328/CA du 08 août 2019 ; 

Que par suite, aussi bien dans lôarr°t nÁ211/CA du 06 novembre 2020 
que dans lôarr°t nÁ22/CA du 05 f®vrier 2021, la Cour sôest prononc®e sur la 
portée des arrêts n°40/CA du 03 juin 1999 et n°13/CA du 30 mars 2000 et a 
jug® de lôinapplicabilit® des dispositions desdits arr°ts aux requ®rants ;  

Considérant par ailleurs que le présent recours dit en réexamen tend en 
réalité à obtenir une révision de l'arrêt n° 22/CA du 05 février 2021 rendu dans 
la procédure 2012-80 bis/CA2 opposant ADJOVI Joseph et autres au ministre 
du travail et de la fonction publique et à l'Etat ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er alinéas 3 et 4 de la loi n° 2004-
07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, fonctionnement et 
attributions de la Cour suprême : « Les décisions de la Cour suprême ne sont 
susceptibles d'aucun recours. 

Elles s'imposent au pouvoir exécutif, au pouvoir législatif ainsi qu'à 
toutes les juridictions. » ; 

Qu'au bénéfice de ce qui précède, il y a lieu de déclarer le recours 
irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1er : Est irrecevable, le recours en date à Cotonou du 10 février 
2021, des agents du minist¯re de lô®conomie et des finances b®n®ficiaires du 
protocole dôaccord Gouvernement/FESYNTRA-FINANCES du 24 novembre 
2003, représentés par AKOHO M. Julien, tendant au réexamen du dossier 
n° 2012-80 bis/CA2 objet de lôarr°t nÁ22/CA du 5 f®vrier 2021 ; 
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Article 2 : Les frais sont mis à la charge des requérants ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 

composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative,   

              PRESIDENT; 

Pascal DOHOUNGBO            

               et                       CONSEILLERS ;                                                                           

Bertin M. QUENUM             

 

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi neuf juin deux mille vingt-
deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, avocat général,                     

                                                            MINISTERE PUBLIC ; 

Gédéon AKPONE,           

                                   GREFFIER ; 

Et ont signé : 

       Le Président rapporteur,                                   Le greffier, 

 

 

     Rémy Yawo KODO                              Gédéon Affouda AKPONE   
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Acte pris par un ministre - Saisine de 
la Cour suprême ðð Incompétence 

La chambre administrative de la Cour suprême est incompétente pour 
conna´tre en premier et dernier ressort dôun recours en annulation dôacte 
administratif pris par un ministre apr¯s lôop®rationnalisation des chambres 
administratives des juridictions du fond. 

N° 61                                                                                             09 juin 2022 

PHILIBERT ZOGOUDO 

C/ 

MINISTRE DES ENSEIGNEMENTS MATERNEL ET PRIMAIRE 

 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 25 novembre 
2021, enregistrée au secrétariat de la chambre administrative le 1er décembre 
2021 sous le n° 2608/CS/CA, par laquelle Philibert ZOGOUDO, opérateur 
économique résidant à Cotonou, a saisi la Cour suprême d'un recours tendant 
¨ lôannulation de la note de service nÁ 02244/MEMP/DC/SGM/ STEC/SP du 03 
septembre 2021 portant délibération des r®sultats du certificat dôaptitude aux 
fonctions de conseiller p®dagogique (CAFCP), session dôao¾t 2021 ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ;  

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du 
Bénin, modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;     

 Vu les pièces du dossier ; 
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 Le conseiller Bertin Millefort QUENUM entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la compétence  

Consid®rant quôau soutien de son recours, le requ®rant expose quôapr¯s la prise 
de la décision n° 016/MEMP/DC/SGM/CTJ/ DAF/DEC/SP du 08 janvier 2021 portant 
annulation des r®sultats du concours probatoire pour lôobtention du certificat dôaptitude 
aux fonctions de conseiller p®dagogique (CAFCP), session dôoctobre 2020, 
lôorganisation dudit concours au titre de lôann®e 2021 et surtout sa d®lib®ration ont ®t® 
entach®es dôirr®gularit®s ; 

Quôil sôagit de cas de fraude, de l®g¯ret®, de complaisance suspecte, de 
manipulation, de substitution de lauréats et/ou de données identitaires de 
lauréats ; 

Quô¨ titre illustratif, le dossier de candidature de ASSOGBA Ignace 
Tiburce Expéranto en service dans le département du Littoral a été rejeté pour 
non-conformité de prénoms sur ses différents actes alors que ceux de 
MIKPONHOUE G. Ghislain et ADOUNSIBA Y. Christiane ont été acceptés 
bien que tous les trois (03) dossiers présentent les mêmes défauts ; 

Quôen dehors de ces cas, il a constat® que des candidats ont ®t® 
déclarés lauréats sans aucune structure de provenance ou encore admis avec 
de fausses provenances, voire sans photo dôidentification ; 

Quôil en saisit la Cour pour que soient sanctionn®es, toutes les 
irrégularités ayant entaché le concours ; 

Considérant que la présente affaire est de celles dont la solution paraît 
certaine au sens des dispositions de lôarticle 15 alin®a 2  de la loi nÁ 2004-20 
du 17 août 2007 portant règles de procédures applicables devant les formatons 
juridictionnelles de la Cour suprême de sorte quôil nôy a pas eu lieu ¨ 
instruction ; 

Consid®rant que le recours tend ¨ lôannulation de la note de service 
n° 02244/MEMP/DC/SGM/STEC/SP du 03 septembre 2021 portant 
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délibération des r®sultats du certificat dôaptitude aux fonctions de conseiller 
pédagogique (CAFCP), session dôao¾t 2021 ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 948 de la loi nÁ 2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes en République du Bénin, « La chambre 
administrative de la cour suprême est juge de droit commun en premier et 
dernier ressort des décisions prises en conseil des ministres. Elle est juge de 
cassation de toutes les décisions rendues en matière administrative par les 
juridictions d'appel et par les juridictions statuant en premier et dernier 
ressort. » ; 

Consid®rant que la d®cision dont lôannulation est demand®e nôest pas 
une décision prise en conseil des ministres ; 

Quôil sôensuit que la chambre administrative de la Cour supr°me est 
incompétente à en connaître ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : La chambre administrative de la Cour suprême est 
incompétente pour connaître du recours en date à Cotonou du 25 novembre 
2021, de Philibert ZOGOUDO, tendant ¨ lôannulation de la note de service 
n°02244/MEMP/DC/SGM/ STEC/SP du 03 septembre 2021 portant 
délibération des r®sultats du certificat dôaptitude aux fonctions de conseiller 
p®dagogique (CAFCP), session dôao¾t 2021 ;  

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême composée de : 

            Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ; 

                                                                                          PRESIDENT ;   
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Pascal DOHOUNGBO 

                    et                                                          CONSEILLERS ;                                  

Bertin Millefort QUENUM                  

Et prononcé ̈ lôaudience publique du jeudi neuf juin deux mille vingt-et-
deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence de : 

            Nicolas Pierre BIAO, avocat général,        

                                                                              MINISTERE PUBLIC ; 

            Gédéon Affouda AKPONE,                  

                                                                                             GREFFIER ; 
                                                                                             

Et ont signé : 

         Le président,                                             Le rapporteur, 

 

Rémy Yawo KODO                            Bertin Millefort QUENUM            

 

Le greffier, 

 

 

 

Gédéon Affouda AKPONE 
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Contrôle juridictionnel de la décentralisation- Annulation dõarr°t® 
communal - Solution certaine-Dispense de lõinstruction- Incompétence   

Il est proc®d® ¨ la dispense de lôinstruction dôun dossier lorsque la solution de 
lôaffaire est certaine. 

La chambre administrative de la Cour suprême est incompétente pour 
conna´tre dôun recours en annulation dôun arr°t® communal. 

 
N°62                                                                                               09 juin 2022 

FANOU Marin 

C/ 

Maire de Zagnanado 

HOUNTEWADAN Henri 

 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance en date à Zagnanado du 15 mars 

2021, enregistrée au secrétariat de la chambre administrative le 16 mars 2021 

sous le numéro 333 par laquelle FANOU Marin a saisi la Cour d'un recours en 

annulation de l'arrêté n° 12G/42/C-ZDO/SG-SA du 23 septembre 2020 portant 

nomination de HOUNTEWADAN Henri au poste de chef du service des affaires 

financières et économiques (CSAFE) de la mairie de Zagnanado ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ;  

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du 
Bénin, modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;     

 Vu les pièces du dossier ; 
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Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la compétence de la Cour 

Considérant que le requérant expose qu'à l'issue des élections 

municipales et communales du 17 mai 2020, HOUNTEWADAN Henri, agent 

de la mairie de Zagnanado et chef du service de la coopération décentralisée, 

a été élu conseiller communal de l'arrondissement de Zagnanado-centre ; 

Que lôarticle 288 alin®a 2 de la loi nÁ 2018-31 du 09 octobre 2018 portant 

code électoral, complétée par la loi interprétative n° 2020-13 du 04 juin 2020, 

dispose : ç les fonctions de maire, dôadjoints au maire, de chefs 

dôarrondissement et de conseillers communaux et municipaux sont 

incompatibles avec les fonctions dôagents de la mairie et dôarrondissement » ; 

Quôen violation desdites dispositions, le maire de Zagnanado a nomm® 

HOUNTEWADAN Henri au poste de chef du service des affaires financières et 

économiques (CSAFE) ; 

Que depuis l'installation du conseil communal le 03 juin 2020, 

HOUNTEWADAN Henri a cumulé les fonctions de chef du service de la 

coopération décentralisée (CSCD) avec celles de conseiller communal jusqu'à 

ce que le préfet du Zou ait sommé par message no 12/361/PDZ/SG/ STCCD 

du 27 juillet 2020, le maire de Zagnanado de mettre fin au cumul de fonctions ; 

Quôen ex®cution des instructions du pr®fet, HOUNTEWADAN Henri a, le 

30 juillet 2020 soit plus dôun mois apr¯s l'installation du conseil communal de 

Zagnanado, d®missionn® de son poste dôagent de la mairie et par effet induit 

du poste de CSCD, pour ne conserver que son titre de conseiller communal ; 
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Que contre toute attente, par lettre en date du 18 août 2020, le même 

HOUNTEWADAN Henri, conseiller communal, démissionne de son poste de 

conseiller communal pour redevenir agent de la mairie, ceci vingt et un (21) 

jours après sa première démission ; 

Que ni le maire, ni le préfet n'ont réagi à cet agissement de 

HOUNTEWADAN Henri ; 

Que le 23 septembre 2020, le maire de Zagnanado a pris sans examen 

préalable du conseil communal (organe délibérant) et sans l'approbation du 

préfet du département du Zou, autorité de tutelle, deux (02) arrêtés, le premier 

arrêté no 12G/40/C-ZDO/SG-SA du 23 septembre 2020 portant attributions, 

organisation et fonctionnement de la mairie de Zagnanado ¨ la faveur dôune 

fusion en un seul service dénommé service des affaires financières et 

économiques (SAFE) de trois anciens services, notamment les services de la 

coopération décentralisée, celui des affaires financières et celui des affaires 

économiques ; 

Que suivant arrêté no 12G/42/C-ZDO/SG-SA du 23 septembre 2020, le 

second, il a nommé HOUNTEWADAN Henri au poste de chef du service des 

affaires financières et économiques ; 

Que bien que les deux arrêtés eussent été pris en violation des principes 

de la gouvernance locale, le maire a fait prendre service à HOUNTEWADAN 

Henri au poste de chef du service des affaires financières et économiques ;  

Quôau b®n®fice ce qui pr®c¯de, il en r®f¯re ¨ la Cour pour annulation au 

principal, de l'arrêté no 12G/42/C-ZDO/SG-SA du 23 septembre 2020 portant 

nomination de HOUNTEWADAN Henri au poste de chef du service des affaires 

financières et économiques de la mairie de Zagnanado pour cumul et 

incompatibilité de fonctions et au subsidiaire, de l'arrêté no 12G/40/C-ZDO/SG-
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SA du 23 septembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement 

de la mairie de Zagnanado ; 

Considérant que la solution de la présente affaire est certaine au sens 

de lôarticle 15 alin®a 2 de la loi nÁ 2004-20 du 17 ao¾t 2007 de sorte quôil nôy a 

pas eu lieu à instruction ;  

 Consid®rant qu'aux termes des alin®as 1 et 2 de lôarticle 34 de la loi 

n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, 

fonctionnement et attributions de la Cour suprême : « La chambre 

administrative de la Cour suprême est juge de droit commun en premier et 

dernier ressorts des décisions prises en conseil des ministres. 

La chambre administrative de la Cour suprême est juge de cassation de 

toutes les décisions rendues par les juridictions d'appel et par les juridictions 

statuant en premier ct dernier ressorts. » ; 

Consid®rant que lôacte attaqu® nôest pas une d®cision prise en conseil 

des ministres, mais plutôt un arrêté communal ; 

Quôen cons®quence, la Cour supr°me nôa pas aptitude ¨ en conna´tre 

en premier ressort ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de se déclarer incompétente ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : La chambre administrative de la Cour suprême est 

incompétente pour connaître du recours en date à Zagnanado, du 15 mars 

2021, de FANOU Marin tendant ¨ lôannulation de lôarrêté n°12G/42/C-ZDO/SG-

SA du 23 septembre 2020 portant nomination de HOUNTEWADAN Henri au 
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poste de chef du service des affaires financières et économiques (CSAFE) de 

la mairie de Zagnanado ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême.  

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative de la Cour 
suprême ; 

                       PRESIDENT ; 

Pascal DOHOUNGBO 

           Et                                                           CONSEILLERS ;                                                                                              

Bertin Cossi Gbèdolo QUENUM                                             

 

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi neuf juin deux mille vingt et 
deux la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO,  avocat général,        

                                                                              MINISTERE PUBLIC ; 

Gédéon Affouda AKPONE,                           

            GREFFIER ;                                                                                           

Et ont signé, 

Le président rapporteur,                                    Le greffier,    

 

 

Rémy Yawo KODO                          Gédéon Affouda AKPONE            



133 

 

Contentieux de lõexc¯s de pouvoir-Foncier-Attestation de recasement 
®tablie en violation de lõautorit® de la chose jug®e- Recours précoce-
Relev® de lõirrecevabilit®-Retrait dõacte administratif apr¯s lõ®coulement 
du délai légal-Annulation  

Est relev® de lôirrecevabilit® le requ®rant dont le recours pr®coce tend ¨ 
lôannulation dôun acte pris par une autorit® administrative au m®pris dôune 
décision de justice devenue définitive. 

Encourt annulation, une attestation de recasement délivrée par une autorité 
administrative au profit dôun tiers, retirant une pr®c®dente attestation apr¯s 
lô®coulement du d®lai de recours contentieux et en violation de lôautorit® de la 
chose jugée. 

N°63                                                                                         10 juin 2022 

Séidina Aliyou SALOU 

C/ 

Maire de Sèmè-Kpodji 

          La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 16 décembre 

2014, enregistrée au greffe le 24 décembre 2014 sous le n°1145, par laquelle 

S®idina Aliyou SALOU a saisi la Cour supr°me dôun recours en annulation de 

lôattestation de recasement nÁ1P/856/SG-SAD en date du 31 octobre 2014 

délivré par le maire de Sèmè-Kpodji à Rachidatou OLOUDE sur la parcelle 

« Oô » du lot 251, sise à Agblangandan, commune de Sèmè-Kpodji; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 

organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 

applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 

commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifié par la 

loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Césaire KPENONHOUN entendu en son rapport et 

lôavocat g®n®ral Hubert A. DADJO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur la recevabilité du recours 

Considérant que le requérant expose que par acte notarié en date du 29 

avril 2014, enregistré au service des domaines le 8 mai 2014 par maître Alain 

Cyrille TOKPO, il a acquis aupr¯s des h®ritiers de feu Angelo dôALMEIDA, 

une parcelle de terrain n° 5010 a, identifiée parcelle « Oô », sise à 

Agblangandan, lot 251, commune de Sèmè-Kpodji, dôune superficie de 420 

m2 au prix de dix millions (10.000.000) de francs ; 

Que le notaire a procédé à la mairie de Sèmè-Kpodji aux vérifications et 

investigations nécessaires qui ont révélé que tous les documents attestant du 

présumé droit de propriété de ses vendeurs figurent dans les registres de 

ladite mairie ;  

Que côest en fonction de lôauthenticit® des documents relatifs ¨ la 

parcelle que le maire a délivré une attestation de recasement n°1P/225/SG-

SAD du 14 avril 2014 aux h®ritiers de feu Angelo dôALMEIDA ; 

Quô¨ lôissue de la vente quôil a contract®e, le notaire a entrepris 

dôaccomplir les formalit®s requises en vue de lôimmatriculation de lôimmeuble ;  

Quô¨ ce titre, un lev® topographique a ®t® ®tabli en son nom ; 
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Quôil avait d®cid® de mettre son immeuble en valeur en y ®rigeant une 

construction quand il était confronté à une opposition de Rachidatou 

OLOUDE qui prétend être propriétaire de la même parcelle ; 

Que celle-ci avait brandi une autre attestation de recasement 

n°1P/856/SG-SAD en date du 31 octobre 2014 délivré par le maire de Sèmè-

Kpodji sur la même parcelle « Oô », sise à Agblangandan, lot 251 ;  

Que par correspondance en date à Cotonou du 11 décembre 2014, 

reçue contre décharge le 12 décembre 2014, il avait saisi le maire de Sèmè-

Kpodji dôune tentative de r¯glement ¨ lôamiable qui est demeur®e sans suite ; 

Consid®rant quôen vertu des dispositions de lôarticle 827 alin®a 4 de la 

loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 

commerciale, sociale, administrative et des comptes, le silence gardé plus de 

deux (2) mois par lôautorit® comp®tente pour le recours hi®rarchique ou 

gracieux vaut une décision de rejet ; 

 Que le requ®rant dispose dôun d®lai de deux (2) mois pour se pourvoir 
contre cette décision de rejet ;  

Considérant que le maire étant saisi du recours gracieux du demandeur 

le 12 décembre 2014, la décision implicite de rejet est censée être formée le 

12 février 2015 ; 

 Que côest ¨ compter du 13 f®vrier 2015 au 13 avril 2015 que le 

demandeur devrait normalement saisir la Cour suprême de son recours 

contentieux ;  

Considérant toutefois que le recours contentieux en date du 16 

décembre 2014 a été enregistré à la Cour suprême le 19 décembre 2014 ;  

Quôil convient en principe de d®clarer le recours irrecevable pour un motif 

de précocité ; 
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Mais consid®rant que le d®lai imparti ¨ lôAdministration pour r®pondre au 

recours gracieux a largement expiré sans que celle-ci ait daigné apporter la 

moindre réponse au recours gracieux dont elle est saisie ; 

Quôil y a lieu de relever le recours de lôirrecevabilit® qui le frappe et dôy 

statuer au fond ; 

AU FOND 

Sur le moyen tir® de la violation de lôautorit® de la chose jusée 

        Consid®rant que le requ®rant sollicite lôannulation de lôattestation de 

recasement n°1P/856/SG-SAD du 31 octobre 2014 délivrée par le maire de 

Sèmè-Kpodji à Rachidatou OLOUDE sur la parcelle « Oô » du lot 251, sise à 

Agblangandan, commune de Sèmè-Kpodji; 

 Quôil affirme que son pr®sum® droit de propri®t® a ®t® confirm® par le 

jugement n°18/A/2001 du 4 avril 2001 de la 1ère Ch. Civ. de Droit Tradit. du 

Tribunal de première instance de Porto-Novo, rendu au profit des héritiers F 

Angelo Alexandre dôALMEIDA, représenté par Charles Omer Frédéric 

dôALMEIDA  qui lui a vendu  ladite parcelle ; 

Que par lôarr°t nÁ52/2003 du 24 octobre 2003, la Cour dôappel de 

Cotonou statuant publiquement et contradictoirement en matière de droit civil 

local et en dernier ressort, a confirmé en toutes ses dispositions le jugement 

n°18/A/2001 du 10 avril 2001 du tribunal de première instance de Porto-

Novo ; 

Que côest suivant acte de vente en date ¨ Cotonou du 29 avril 2014 ®tabli 

par maître Alain Cyrille Edgard TOKPO, notaire ¨ Cotonou, quôil a acquis la 

parcelle de terrain contestée ; 

 Mais que contre toute attente, le maire de Sèmè-Kpodji a délivré une 

autre attestation de recasement en date du 31 octobre 2014 à Rachidatou 

OLOUDE sur la même parcelle « Oô » du lot 251, sise à Agblangandan ;  
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Que la seconde attestation de recasement délivrée dans ces conditions 

a ®t® ®tablie frauduleusement et en violation de lôautorit® de la chose jug®e ;  

Quôelle porte atteinte ¨ son pr®sum® droit de propri®t® ;  

Que côest pourquoi, il en sollicite lôannulation par la Cour supr°me ;  

Considérant que le maire de Sèmè-Kpodji et Rachidatou OLOUDE nôont 

pas r®pondu aux mesures dôinstructions qui leur ont ®t® adress®es les invitant 

à produire leurs observations en défense ; 

Consid®rant quôil ressort des dispositions de lôarticle 830 alin®a 2 du 

code de procédure civil, commercial, social, administrative et des comptes 

que le rapporteur « assigne aux parties en cause un délai de deux (2) mois 

pour produire leurs mémoires » ; que lôarticle 831 prescrit que « lorsque le 

délai imparti par le rapporteur est expiré, le juge rapporteur adresse à la partie 

qui nôa pas observ® le d®lai une mise en demeure comportant un nouveau et 

dernier délai de trente (30) jours » ; que « si la mise en demeure reste sans 

effet, la juridiction statue » ; 

Que lôarticle 832 pr®voit que si côest lôAdministration qui nôa pas produit 

ses observations, elle est réputée avoir acquiescé aux faits exposés dans la 

requête » ; 

Considérant que le jugement n°18/A/2001 du 4 avril 2001 de la 1ère Ch. 

Civ. de Droit Tradit. du Tribunal de première instance de Porto-Novo, lôarr°t 

nÁ52/2003 du 24 octobre 2003 de la cour dôappel de Cotonou et lôordonnance 

dôex®cution nÁ36/2004 du 13 ao¾t 2004 qui ont confirm® le droit de propri®t® 

du requérant sur la parcelle de terrain « Oô » du lot 152, sise à Agblangandan, 

commune de Sèmè-Kpodji, dôune superficie de 420 m2, ont été rendus avant 

lô®tablissement par le maire de lôattestation de recasement n°1P/856/SG-

SAD du 31 décembre 2014 ; 

Quôil en r®sulte que ladite attestation de recasement a été établie en 

violation de lôautorit® de la chose jug®e ;  
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Que sous ce rapport, il y a lieu de déclarer le présent recours fondé et 

dôannuler lôattestation de recasement contest®e ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Est recevable, le recours en date à Cotonou du 16 décembre 

2014 de S®idina Aliyou SALOU, tendant ¨ lôannulation de lôattestation de 

recasement n°1P/856/SG-SAD du 31 octobre 2014, délivrée par le maire de 

Sèmè-Kpodji à Rachidatou OLOUDE sur la parcelle « Oô » du lot 251, sise à 

Agblangandan, commune de Sèmè-Kpodji ; 

Article 2 : Ledit recours est fondé ; 

Article 3 : Lôattestation de recasement n°1P/856/SG-SAD du 31 octobre 

2014, délivrée par le maire de Sèmè-Kpodji à Rachidatou OLOUDE sur la 

parcelle « Oô » du lot 251, sise à Agblangandan, commune de Sèmè-Kpodji, 

est annulée ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge de la commune de Sèmè-

Kpodji ;  

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 

composée de : 

Rémy Yawo KODO, conseiller à la chambre administrative ; 

                                                                                           PRESIDENT ; 

 

Césaire KPENONHOUN 

           Et                                                   CONSEILLERS ;                                                 

Edouard Ignace GANGNY          
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi dix-sept septembre deux 
mille vingt et un ; la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de : 

 Hubert A. DADJO, avocat général, 

MINISTERE PUBLIC ; 

 

 Bienvenu CODJO,  

GREFFIER ; 

 

Et ont signé : 

 

         Le président,                                            Le rapporteur,                       

 

 

 

       Rémy Yawo KODO                           Césaire KPENONHOUN 

 

Le greffier, 

 

 

Bienvenu CODJO 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir-Acte administratif-Annulation de titre 
foncier-Saisine de la chambre administrative de la Cour suprême avant 
lõopérationnalisation des juridictions administratives du fond-
Incompétence du juge administratif (Non)- Exception 
dõinconstitutionnalit® dõune disposition l®gale applicable- Sursis à 
statuer-Défaut de qualité à agir (Non)-Irrecevabilit® tir®e de lõexistence 
dõun recours parall¯le (Non)-Défaut de liaison du contentieux-
Irrecevabilité 

La chambre administrative de la Cour suprême est compétente pour connaître 
dôun recours en annulation dôun titre foncier en tant quôacte administratif, 
introduit avant lôop®rationnalisation des juridictions administratives du fond. 

Il est sursis à statuer par la chambre administrative de la Cour suprême 
jusquôau prononc® par la Cour Constitutionnelle de la d®cision sur une 
exception dôinconstitutionnalit® portant sur une disposition légale applicable, 
soulev®e par lôune des parties. 

Est rejeté, le moyen tiré du défaut de qualité du requérant soulevé par la 
défenderesse qui ne conteste pas que celui-ci (le requérant) ait acquis la 
parcelle objet du titre foncier dont lôannulation est sollicitée, au profit de sa fille 
dont la preuve de la capacité pour agir en justice elle-m°me nôest par ailleurs 
pas rapportée.  

Encourt rejet, lôirrecevabilit® du recours fond®e sur lôexistence dôun recours 
parallèle non prévue par un texte de loi. 

Encourt irrecevabilité pour défaut de liaison du contentieux, le recours introduit 
devant la chambre administrative de la Cour suprême. 
 

N° 64                               10 juin 2022 

       ADJOVI HONORAT  

C/ 

Yanick Linda Tracy AGBOTON 

- Octave AKPLOGAN  

- Marius CHADARE 
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La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 14 juillet 
2015, enregistrée au secrétariat de la Chambre administrative le 22 juillet 2015 
sous le numéro 587/CS/CA/S, par laquelle ADJOVI Honorat a saisi la Cour 
supr°me dôun recours aux fins dôannulation du titre foncier nÁ12862 du 19 ao¾t 
2014 délivré à AGBOTON Yanick Linda Tracy sur la parcelle "G" du lot 3950 
du lotissement de Fidjrossè-Kpota-Cotonou ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, telle que modifiée par la 
loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 

Le Président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôAvocat 
général Mardochée M. V. KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Consid®rant quôapr¯s lecture le 25 f®vrier 2022 du rapport ®tabli dans le 
dossier et transmission ce jour 11 mars 2022 des observations écrites de 
lôAgence Nationale du Domaine et du Foncier, le requérant, sur le fondement 
de lôarticle 24 alin®a 2 de la loi nÁ91-009 du 31 mai 2001 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle, soul¯ve lôexception dôinconstitutionnalit® de 
lôarticle 146 nouveau de la loi nÁ2017-15 du 10 août 2017 modifiant et 
complétant la loi n°2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial 
en République du Bénin ; 

Quôil soutient que ledit article viole dôune part la Constitution du 11 
décembre 1990, modifiée par la loi n°2019-40 du 07 novembre 2019 en son 
préambule et en son article 22, dôautre part lôarticle 14 de la Charte africaine 
des droits de lôhomme et des peuples qui fait partie int®grante de ladite 
Constitution ; 
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Quôil d®veloppe que le faux ®tabli par rapport au titre foncier ne peut °tre 
institué comme un crit¯re dôordre public et que lôEtat ne peut prot®ger le 
faussaire contre un propri®taire l®gitime en lui offrant la voie de lôindemnisation 
comme seule alternative ; 

Quôil transmet ¨ la Cour ses observations ®crites sur le moyen soulev® ; 

Considérant que la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en 
République du Bénin modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 
dispose que : 

Article 200 : Dans une affaire qui le concerne devant une juridiction, tout 
citoyen peut soulever l'exception d'inconstitutionnalité de la loi appelée à 
s'appliquer à l'espèce. 

 L'exception doit indiquer clairement le ou les articles de la loi incriminée 
avec à l'appui et par écrit l'exposé sommaire des moyens. 

 Article 201 : La décision de sursis à statuer doit être prise sur le siège. 

La décision de sursis à statuer contenant les précisions et moyens 
sommaires du plaideur est transmise dans un délai de huit (08) jours à la Cour 
Constitutionnelle qui statuera dans le délai d'un (1) mois. 

La décision ordonnant le sursis à statuer n'est pas susceptible d'appel.  

Consid®rant quôil ressort de cette derni¯re disposition que seule la Cour 
constitutionnelle est juge de lôexception dôinconstitutionnalit® ;  

Quôen cons®quence, il y a lieu de surseoir ¨ statuer dans la pr®sente 
affaire et de saisir la haute Juridiction du moyen soulevé ;  

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Il est sursis à statuer dans la présente affaire ; 
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Article 2 : Il est ordonné la transmission à la Cour constitutionnelle de la 
présente décision avant-dire droit et de la correspondance en date du 10 mars 
2022 relative ¨ lôexception dôinconstitutionnalit® ; 

Article 3 : La cause est renvoyée au 6 mai 2022 ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au Procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (Chambre            administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la Chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ;   

Edouard Ignace GANGNY 

                   Et                                                                         CONSEILLERS ; 

Pascal DOHOUNGBO                                                     

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze mars deux mille 
vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

Mardochée M. V. KILANYOSSI, Avocat général,  

                                                                            MINISTERE PUBLIC ; 

CODJO Bienvenu, 

                                                  GREFFIER ; 

Et ont signé : 

 Le Président rapporteur,                                 Le Greffier, 

 

 

 

     Rémy Yawo KODO                              CODJO Bienvenu    
 



144 

 

Plein contentieux-Fonction publique militaire-Reconstitution de carrière- 
Nomination au grade de colonel sous astreinte comminatoire- Rupture de 
lõ®galit® de tous devant la loi (Non)- Rejet 

Le grade de colonel fait partie de ceux conférés dans la fonction publique 
militaire uniquement au choix, sous certaines conditions cumulatives dont 
lôanciennet® et le dipl¹me.  

Encourt rejet pour rupture de lô®galit® de tous devant la loi non ®tablie, le 
recours dôun militaire tendant ¨ sa nomination au grade de colonel, sous 
astreinte comminatoire, dans le cadre de la reconstitution de sa carrière. 

N°71                                                                                           14 juillet 2022 

ADJOUDJENON S. Marc 

C/ 

                                                   Etat béninois 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date à 
Cotonou du 21 octobre 2011, enregistrée au greffe le 27 octobre 2011 sous 
le numéro 920/GCS, par laquelle ADJOUDJENON S. Marc, assisté de maître 
Bienvenu K. BEDIE, avocat au barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême 
d'un recours en annulation de la décision implicite de rejet du ministre en 
charge de la défense nationale aux fins de la reconstitution de sa carrière 
pour lui faire porter le grade de colonel à compter du 1er octobre 2005 ou à 
défaut à compter du 1er octobre 2006, sous astreinte comminatoire de cinq 
cent mille (500.000) francs par jour de résistance ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;  
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Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Pascal DOHOUNGBO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Consid®rant quôau soutien du recours, le requ®rant expose qu'il a ®t® 
enrôlé dans les effectifs des Forces Armées Béninoises (FAB) le 05 
décembre 1977 et y a suivi une évolution normale dans les grades de sous-
lieutenant, de lieutenant et de capitaine  portés respectivement en 1980, en 
1981 et en 1989 ; 

Que suite à ces promotions successives, il a été identifié et proposé au 
grade de commandant au même titre que ses collègues BIAOU Alidou, feu 
DESSOUASSI H. Antoine et BIAOU Ludovic ; 

Que malheureusement, il a ®t® omis sans raison ¨ lôoccasion de la prise 
du décret n° 97-262 du 05 juin 1997 portant promotion du personnel officier 
des FAB au grade supérieur, alors que ses collègues susnommés ont 
effectivement porté le grade de commandant à compter du 1er juillet 1996 ; 

Que face à cette situation qui a préjudicié à ses intérêts, il a entrepris 
auprès de sa hiérarchie des démarches tendant à voir corriger lôinjustice dont 
il a été victime ; 

Que ses d®marches nôont prosp®r® que dix (10) ans plus tard avec pour 
conséquence, la régularisation partielle de sa situation en 2006 à travers sa 
promotion au grade de commandant suivant décret n°2006-097 du 16 mars 
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2006, avec date de prise d'effet à titre de régularisation à compter du 1er juillet 
1996 ; 

Que ce décret qui a fini par reconnaître la pertinence de ses réclamations 
est resté muet sur le sort qui devrait lui être réservé du 1er juillet 1996 au 16 
mars 2006 ;  

Que ce n'est qu'en 2008 que, par décret n° 2008-549 du 02 octobre 
2008, il a été promu au grade de lieutenant-colonel avec prise d'effet à 
compter du 1er juillet 2002, à titre de régularisation ; 

Que nonobstant la prise de ce décret, il reste à lui conférer le grade de 
colonel à titre de régularisation ;  

Qu'après avoir adressé des réclamations à ses supérieurs 
hi®rarchiques, il a saisi le ministre d'Etat charg® de la D®fense Nationale dôun 
recours hiérarchique en date du 14 juin 2011 reçu au secrétariat dudit ministre 
le 29 juin 2011 ; 

Que face au silence gard® par lôautorit® minist®rielle, il en r®f¯re ¨ la 
haute Juridiction aux fins de voir régler le différend qui l'oppose à 
l'administration militaire ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai de la 
loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

Au fond : 

Sur l'unique moyen tiré de la rupture de l'égalité de tous devant la 
loi 

Considérant que le requérant sollicite la régularisation de sa carrière par 
sa nomination au grade de colonel à compter du 1er octobre 2005 ou à défaut 
du 1er octobre de 2006 ; 

Quôil soutient que les nombreuses injustices ayant marqu® sa carri¯re ¨ 
partir du port du grade de commandant lôont retard® de sorte quôil nôa pas pu 
arborer le grade de colonel dont il remplissait pourtant les conditions, à tout 
le moins depuis le 1er octobre 2006 ; 
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 Que bien quôil ait ®t® identifi® par l'administration militaire ¨ l'instar de 
ses collègues BIAOU Alidou,  BIAOU Ludovic et DESSOUASSI Antoine pour 
être promu au grade de commandant, seuls ceux-ci l'ont ®t® ¨ lôexception du 
dernier décédé le 1er octobre 2001 ;  

Quôil d®veloppe en outre que lôhistoire des FAB abonde en situations de 
retard injustifi® dans lô®volution de la carri¯re, r®gularis®es m°me apr¯s 
admission à la retraite comme cela a été le cas de HODONOU Sylvestre 
promu lieutenant-colonel le 1er janvier 1981 et colonel le 1er janvier 1984 ; 

Quôil fait valoir par ailleurs que de jeunes officiers ayant acc®d® au statut 
dôofficier des ann®es apr¯s lui ont ®t® promus colonels sans pour autant 
justifier dôun m®rite particulier ; 

Quôil consid¯re que le traitement particulier qu'il a subi constitue une 
injustice d'autant plus qu'aucun reproche, aucune faute ni aucune sanction 
objective ne le justifie ; 

Considérant quôen r®plique, lôadministration soutient que le port du grade 
de colonel a un caractère non uniforme au sein d'une même promotion et est 
conféré uniquement au choix ; 

Considérant qu'il ressort du dossier que le requérant a été identifié avec 
trois de ses collègues pour être promus au grade de commandant dont deux 
parmi eux ont porté ledit grade avant lui ; 

Considérant cependant que les grades de commandant et de lieutenant-
colonel auxquels le requérant pouvait prétendre lui ont été attribués à titre de 
régularisation ; 

Qu'il a été promu au grade de commandant à compter du 16 mars 2006, 
avec date de prise d'effet à titre de régularisation à compter du 1er juillet 1996 
et au grade de lieutenant-colonel avec prise d'effet à compter du 1er juillet 
2002 ; 

Que ces dates d'effet du port des grades de commandant et de 
lieutenant-colonel ont pris en compte et corrigé l'écart qui existait entre le 
requérant et ses collègues proposés au même titre que lui au grade de 
commandant en 1996 ;  

Que de ce point de vue, sa carrière a été régularisée ; 
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Quôil nôy a pas violation du principe dô®galit® de tous devant la loi ; 

Considérant par ailleurs que les articles 57 et 61 alinéa 2 de la loi no81-
014 du 10 octobre 1981 portant statut général des personnels militaires des 
Forces Armées Béninoises, alors en vigueur disposent : 

Article 57 : « Nul ne peut être proposable au grade de colonel s'il n'a 
servi trois (03) ans effectifs dans le grade de lieutenant-colonel ou deux (02) 
ans s'il est sorti d'une école de guerre ou d'une école équivalente agréée par 
l'Etat » ; 

Article 61 alinéa 2 : « Tous les grades supérieurs à celui de lieutenant-
colonel sont conférés uniquement au choix. » ; 

Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le port du grade de 
colonel se fait uniquement au choix sous certaines conditions cumulatives 
dont l'ancienneté et le diplôme ; 

Consid®rant quôil est ®tabli que le requ®rant ne justifie dôaucun dipl¹me 
de l'enseignement militaire supérieur contrairement à ses camarades de 
promotion promus au grade de colonel respectivement les 1er janvier 2008, 
1er avril 2008, 1er juillet 2009 et 1er juillet 2010, lesquels sont titulaires du brevet 
d'enseignement supérieur et ont occupé des postes de responsabilité au sein 
des FAB ; 

Considérant que le principe de l'égalité de tous devant la loi postule que 
les personnes se trouvant dans une situation identique à l'égard du service 
public soient traités de la même manière par application de la loi, sans 
distinction dôorigine, de race, de sexe, de religion, dôopinion politique ou de 
position sociale ; 

Considérant que contrairement à ce que soutient le requérant, la 
promotion de HODONOU Sylvestre en qualité de colonel pour compter du 1er 
janvier 1984 a été effectuée par décret n°2009-078 du 23 mars 2009 dans le 
cadre de la reconstitution de la carri¯re de lôint®ress® ; 

Consid®rant que lôadministration est fond®e ¨ proc®der ¨ la promotion 
par reconstitution de carri¯re aux grades sup®rieurs dôun fonctionnaire m°me 
admis à la retraite dès lors que ladite promotion constitue un droit acquis au 
titre dôune p®riode dôactivit® ; 
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Considérant que le requérant ne rapporte pas la preuve que HODONOU 
Sylvestre a été promu au grade de colonel en dehors de la reconstitution de 
sa carrière au titre des promotions auxquelles il avait droit pendant quôil ®tait 
en activité ; 

Que sous cette vue, la rupture de lô®galit® devant la loi nôest pas ®tablie 
de sorte que le requ®rant ne peut se pr®valoir de lôidentit® de sa situation 
avec celle de ses collègues promus au grade de colonel entre 2008 et 2010 ;  

Que lôint®ress® ne remplissant pas les conditions pour °tre propos® et 
promu colonel, le refus de lôadministration de lui conf®rer le grade est justifi® 
et fondé ; 

Quôau b®n®fice de ce qui pr®c¯de, le recours est mal fond® ;  

Quôen cons®quence, il y a lieu de le rejeter ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Cotonou du 21 octobre 2011 de 
ADJOUDJENON S. Marc tendant ¨ lôannulation de la d®cision implicite de 
rejet du ministre en charge de la défense nationale aux fins de reconstitution 
de sa carrière pour lui faire porter le grade de colonel à compter du 1er octobre 
2005 ou à défaut à compter du 1er octobre 2006, sous astreinte comminatoire 
de cinq cent mille (500.000) francs par jour de résistance, est recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

 Article 4: Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

        PRESIDENT ;   
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 Edouard Ignace GANGNY 

         et                                                                  CONSEILLERS ; 

  Pascal DOHOUNGBO                                      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi quatorze juillet deux mille 
vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence 
de : 

  Nicolas Pierre BIAO, avocat général,                MINISTERE PUBLIC ; 

  

  Gédéon Affouda AKPONE,                                              GREFFIER ; 

Et ont signé : 

  Pour le rapporteur et par application de lõarticle 528 nouveau de la loi nÁ 2016-
16 du 28 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant 
code de procédure civile, commerciale, sociale administrative et des comptes en 
République du Bénin 

 
  Président rapporteur,                                         Le greffier,                        

                                                      
                                        
   
Rémy Yawo KODO                                 Gédéon  Affouda AKPONE 
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Plein contentieux-Fonction publique - Recrutement par un établissement 
public international - Cumul de fonctions -Retraite - Suppression de 
traitement et avantages - R®gime juridique de lõemploi - Recours en 
condamnation pécuniaire -Incompétence 

Sont justiciables du juge judiciaire, les litiges n®s dôune relation de travail non 
soumis à un régime juridique de droit public. 

La chambre administrative de la Cour suprême est incompétente pour 
conna´tre du recours tendant ¨ la condamnation p®cuniaire de lôEtat pour 
suppression du paiement des traitements et avantages, introduit par un 
fonctionnaire dont le départ à la retraite a mis fin au cumul des fonctions. 

N°72                                                                                            14 juillet 2022 

ANATO Comlan René 

C/ 

Etat béninois 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date à 
Cotonou du 09 décembre 2013 enregistrée au greffe le 18 décembre 2013 
sous le n° 1474/GCS, par laquelle ANATO Comlan René assisté de maître 
Alexandrine F. SAÏZONOU-BEDIE, avocat au barreau du Bénin, a saisi la 
Cour supr°me pour voir condamner lôEtat ¨ lui payer la somme de trente-neuf 
millions six cent vingt-trois mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (39.623.598) 
francs au titre dôarri®r®s de r®mun®ration et cinquante millions (50.000.000) 
de francs à titre de dommages-intérêts ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu la loi n° 86-013 du 26 février 1986 portant statut général des agents 

permanents de l'Etat ; 

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 

procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 

suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Edouard Ignace GANGNY entendu en son rapport et 
lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur le moyen tir® de lõincomp®tence de la chambre administrative 
de la Cour suprême à connaître du présent recours 

Consid®rant quôau soutien de son recours, le requ®rant expose que suite 
à un appel à candidature au poste de gestionnaire de l'antenne national du 
projet BCEAO/BEAC de renforcement des capacités en Afrique du centre et 
de l'ouest lanc® par la banque centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest 
(BCEAO), le ministère des finances et de l'économie (MFE), l'a par lettre 
n° 1336-C/MFE/DC/SGM/DA/SP du 10 juin 2003, proposé en même temps 
que d'autres cadres dudit ministère ; 

Qu'il a été sélectionné le 11 mai 2004 par le comité de pilotage au siège 
du projet à Dakar au Sénégal et a pris service le même jour ; 

Que selon les termes de référence du projet, chaque Etat devait prendre 
en charge le salaire de son représentant ;  
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  Que le projet devait assurer le paiement dôun compl®ment de salaire 
consistant en une indemnité de gestion couvrant notamment les frais de 
déplacement ; 

  Que le 31 décembre 2004, il a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et a continu® ¨ exercer ses fonctions de gestionnaire de lôantenne 
nationale du projet BCEAO/BEAC de renforcement des capacités en Afrique 
du centre et de l'ouest, sans que ne lui ait été payé le moindre salaire depuis 
le 1er janvier 2005 ; 

Que par correspondance en date du 26 novembre 2011, il a adressé au 
ministre des finances et de l'économie une demande de régularisation de sa 
situation administrative ; 

Que par lettre n° 3316-C/MEF/DC/CTF en date du 26 décembre 2011, 
le ministre a déclaré ne pas être en mesure de lui donner satisfaction, à moins 
que la preuve lui soit rapportée  que le gestionnaire de l'antenne dans les 
autres Etats de lôunion ®conomique et monétaire ouest africaine (UEMOA) a 
été traité autrement par son Etat ; 

Qu'ayant accusé réception le même jour de la lettre du ministre des 
finances et de l'économie, il a par correspondance en date du 24 janvier 2012, 
apporté d'autres éléments au soutien de la demande de régularisation de sa 
situation administrative ; 

 Que par courrier en date du 26 avril 2012 adressé au ministre, il a 
produit l'attestation de solde de son homologue togolais pour rapporter la 
preuve du traitement qui était fait aux gestionnaires des antennes dans les 
autres Etats de l'UEMOA ; 

Quôen d®pit des nombreuses lettres de relance quôil a adress®es au 
ministre en charge des finances, celui-ci n'a pas procédé à la régularisation 
de sa situation administrative ; 

 Que par lettre n° 1138-C/MEF/DC/DRH/SGP/JP du 17 mai 2013, le 
MEF a donné au directeur général du budget des instructions aux fins 
dôorganiser sa passation de service ; 

 Que le 21 mai 2013, le ministre lui a enjoint de se tenir à la disposition 
du directeur général du budget et dôavoir ¨ passer service au plus tard le 24 
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mai 2013 en attendant le réexamen de la situation relative à la poursuite après 
le 31 d®cembre 2004 de la fonction de gestionnaire de lôantenne du projet ;  

  Que faisant suite à la lettre n°1161-C/MEF/DC/ SGM/BRH/SGP/SP du 
21 mai 2013, il a demandé le 23 mai 2013 la régularisation de sa situation 
administrative jusqu'au 31 décembre 2010 ; 

  Quô¨ cette fin, il sô®tait adress® au directeur g®n®ral du budget en vue 
de la désignation de la personne à qui il devra passer service ; 

  Que par note de service n° 725/MEF/DC/SGM/DGB/DGR du 03 juin 
2013, Edouard SOGLO, directeur du centre de formation professionnelle de 
l'administration centrale des finances a été désigné ; 

  Quô¨ celui-ci, il a passé service le 07 juin 2013 ; 

  Que le 07 octobre 2013, il a saisi le MEF dôun recours gracieux aux fins 
de voir cette autorité inviter ses services compétents à procéder au paiement 
des droits quôil consid®rait comme acquis ;  

  Que le ministre ayant observé un silence valant décision implicite de 
rejet, il en r®f¯re ¨ la haute Juridiction aux fins de condamnation de lôEtat au 
paiement de ses arriérés de rémunération et de dommages-intérêts ; 

   Considérant que l'administration soulève l'incompétence du juge 
administratif à connaître du présent recours ; 

  Qu'elle soutient qu'aux termes des dispositions de  lôarticle 156 de la loi 
n° 86-013 du 26 février 1986 portant statut général des agents permanents 
de l'Etat, « La cessation définitive des fonctions entraînant la perte de la 
qualité d'agent permanent de l'Etat résulte : 

 -de la démission ; 

-du licenciement ; 

 -de la révocation ;  

-de l'admission à la retraite. » ; 

 Que l'admission ¨ la retraite d'un agent permanent de lôEtat implique la 
cessation définitive de ses fonctions et emporte la rupture de tout lien de 
travail entre lôagent et l'Etat ; 
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Consid®rant par ailleurs que lôadministration fait valoir que la demande 
du requérant se rapportant à la période allant du 1er janvier 2005 au 31 
décembre 2010 où il (le requérant) a perdu sa qualit® dôagent permanent de 
lôEtat du fait de son admission ¨ la retraite, les rapports professionnels qui 
pourraient na´tre entre lôEtat et lui ne peuvent °tre r®gis que par le droit priv® ; 

        Consid®rant quôen r®plique, le requ®rant assure que le juge administratif 
est compétent pour juger la plupart des litiges entre particuliers et 
lôadministration ¨ lôexception de ceux relatifs ¨ la voie de fait et aux usagers 
des services publics, industriels et commerciaux ;  

Que les personnels non titulaires relevant des personnes morales de 
droit public (contractuels, auxiliaires, vacataires etc.) travaillant pour le 
compte dôun service public administratif sont r®gis par les r¯gles de droit 
public quel que soit leur emploi ; 

Quôil fait partie de la catégorie du personnel non titulaire de 
lôadministration auquel un r®gime juridique de droit public est applicable ; 

Quôen cons®quence le juge administratif est comp®tent pour conna´tre 
du présent litige ; 

 Considérant que la loi n° 86-013 du 26 février 1986 portant statut général 
des agents permanents de l'Etat dispose en son article 156 : « La cessation 
définitive des fonctions entraînant la perte de la quantité d'agent permanent 
de l'Etat résulte : 

 -de la démission ; 

-du licenciement ; 

 -de la révocation ;  

-de l'admission à la retraite. » ; 

  Consid®rant quôen application des dispositions de cet article, la 
condition de retraité de ANATO Comlan René à compter du 1er janvier 2005 
emporte la cessation définitive de ses fonctions et du paiement de la 
rémunération qui lui ®tait vers®e en qualit® dôagent de lôEtat ; 

   Considérant que ANATO Comlan René sollicite la condamnation de 
lôEtat ¨ lui payer une r®mun®ration compos®e du traitement de base et de 
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diverses indemnités qui lui serait due, évaluée à la somme de trente-neuf 
millions six cent vingt-trois mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (39.623.598) 
francs et des dommages-intérêts en réparation des préjudices qui lui ont été 
causés ; 

Consid®rant quôen mati¯re de relation de travail, le juge administratif 
nôest comp®tent quôen cas de litige n® entre lôadministration et un 
fonctionnaire, un agent contractuel de droit public ou un fonctionnaire admis 
à faire valoir ses droits à la retraite maintenu en fonction en cette qualité en 
application dôune loi ; 

Considérant que selon les termes de référence élaborés en vue de la 
sélection des gestionnaires des antennes du projet BCEAO/BEAC de 
renforcement des capacit®s en Afrique du centre et de lôouest, les candidats 
au poste de responsables des antennes nationales dont le requérant 
devraient entre autres critères, être des fonctionnaires en service au ministère 
de lô®conomie et des finances des Etats dont ils sont ressortissants ; 

Que leurs dossiers de candidature ont été adressés selon le cas à la 
direction de la formation de la BCEAO à Dakar au Sénégal ou à la direction 
de la formation de la BEAC à Yaoundé au Cameroun ; 

Que les gestionnaires ou responsables des antennes ont été recrutés 
non pas par les Etats mais par la BCEAO pour le compte du projet, en lien 
avec les minist¯res de lô®conomie et des finances des Etats b®n®ficiaires ; 

Quô¨ ce titre, une indemnit® forfaitaire mensuelle de gestion couvrant 
notamment les frais de déplacement a été prévue pour leur être payée par 
ledit projet ; 

Considérant que la demande du requérant ne se rapporte ni à ses 
rémunérations en tant que fonctionnaire ni à ses rémunérations en tant que 
gestionnaire de lôantenne b®ninoise du projet avant son admission ¨ la 
retraite ; 

Quôelle tend plut¹t ¨ obtenir paiement de traitement, indemnit®s et 
primes qui lui seraient dus du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2010 où il a 
exerc® en tant que gestionnaire de lôantenne b®ninoise du projet ; 
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Considérant que pour avoir perdu la qualité de fonctionnaire du fait de 
son admission à la retraite, tout litige qui viendrait à naître entre le requérant 
et lôEtat qui du reste nôa conclu aucun contrat administratif avec lui, devra °tre 
porté devant le juge judiciaire ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de se d®clarer incomp®tente ;       

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : La chambre administrative est incompétente à connaître du 
recours en date à Cotonou du 09 décembre 2013 de ANATO Comlan René, 
tendant à la condamnation de l'Etat à lui payer la somme de trente-neuf 
millions six cent vingt-trois mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (39.623.598) 
francs au titre dôarri®r®s de r®mun®ration et cinquante millions (50.000.000) 
de francs à titre de dommages-intérêts ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3: Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ;   

 Edouard Ignace GANGNY 

         et                                                 CONSEILLERS ; 

  Pascal DOHOUNGBO                                      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi quatorze juillet deux mille 
vingt-et-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence 
de : 
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Nicolas Pierre BIAO, avocat général,  

                                                                              MINISTERE PUBLIC ; 

  

     Gédéon Affouda AKPONE,                                  

GREFFIER ; 

 

Et ont signé : 

 

                                                           Le président,                                         
Le rapporteur, 

 

 

 

Rémy Yawo KODO                            Edouard Ignace GANGNY                             

Le greffier, 

 
 
 

Gédéon Affouda AKPONE 
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Annulation de d®cret et dõactes 
dérivés - Autorité de la chose jugée ð Irrecevabilité 

Est irrecevable pour cause dôautorit® de la chose jug®e, un recours en 
annulation dôun d®cret et dôactes d®riv®s ayant pr®c®demment fait lôobjet dôun 
arrêt de la chambre administrative de la Cour suprême. 

 
N° 73/CA                                                                                     14 juillet 2022 
 

TOSSOU Cocou Christophe 

C/ 

Etat Béninois 

 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date 
à Cotonou du 30 juillet 2004, enregistré au greffe le 09 août 2004 sous le 
n°1055/GCS par laquelle Christophe Cocou TOSSOU a introduit un recours en 
annulation du décret n° 2003-559 du 24 décembre 2003 portant approbation 
des statuts du fonds national pour lôenvironnement et la lettre 
n° 0320/MEHU/DC/CTCL/SG/SP-C du 24 mars 2004 ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du 
Bénin modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
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En la forme 

Sur la recevabilité 

Consid®rant que le requ®rant expose quôil a ®t® recrut® suite ¨ un test 
organisé par le cabinet Afrique Conseil à la demande du ministre de 
lôenvironnement, de lôhabitat et de lôurbanisme (MEHU) pour occuper le poste 
de directeur du fonds national de lutte contre la désertification ; 

Quôen attendant sa nomination en qualit® de directeur du fonds par 
décret pris en conseil des ministres conform®ment ¨ lôarticle 16 des statuts du 
fonds, le chef comptable et lui ont ®t® invit®s par la directrice de lôadministration 
du MEHU et ont pris service le 15 juillet 2002 ; 

Que suivant procès-verbal de réunion en date du 09 juillet 2002 de 
première rencontre, il a été retenu et confirmé par la note de service 
n° 0626/DA/MEHU/SRH/DGSC du 04 juillet 2003, quôen attendant lôadoption 
de la grille de salaire des agents de la direction du fonds national de lutte contre 
la désertification, le directeur sera rémunéré comme suit : salaire indiciaire fois 
1,5 +100.000FCFA dôindemnit® ; 

Que r®gi par le droit priv® et soumis au contr¹le de lôEtat, le fonds est 
dot® de la personnalit® morale et de lôautonomie financi¯re avec une dur®e de 
vie illimitée ; 

Quôil est plac® sous la tutelle du ministre charg® de lôenvironnement ; 

Que le 30 septembre 2002, le ministre a pris les arrêtés n° 2002-0041 
et n° 0042/MEHU/DG/SG/DA/SRH/DSGC portant nomination respectivement 
de Hilarion Gougla GANDJI, contrôleur de gestion et Fiacre DONOU, chef 
comptable du fonds depuis dix-huit mois ; 

Que conform®ment ¨ lôarticle 16 des statuts du fonds, le directeur (du 
fonds) est recruté sur test organisé par une institution internationale ou un 
cabinet privé, soit par décret pris en conseil des ministres sur proposition du 
pr®sident du conseil dôorientation du fonds sôil est un agent permanent de lôEtat, 
ce qui est son cas, soit apr¯s signature dôun contrat avec le gouvernement 
repr®sent® par le ministre charg® de lôenvironnement si le candidat provient du 
secteur privé ; 
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 Que le directeur du fonds obligatoirement de nationalité béninoise 
jouissant de tous ses droits civiques exerce un mandat de deux (02) ans 
renouvelables autant de fois que sa gestion est irréprochable ; 

Quôen d®pit de lôadoption les 18 et 19 f®vrier 2003 dôune grille de salaire 
par la session ordinaire du comité de gestion du fonds (qui a compétence pour 
donner son avis sur le recrutement du personnel), sa situation salariale nôa pas 
changé ; 

Quôil ®tait en attente dô°tre nomm® ¨ titre de régularisation de sa 
situation administrative conform®ment ¨ lôarticle 16 des statuts du fonds lorsque 
par lettre n° 0320/MEHU/DC/CTCL/SG/SP-C du 24 mars 2004 visant le décret 
n° 2003-559  du 24 décembre 2003 portant approbation des statuts du fonds 
national pour lôenvironnement, le ministre de lôenvironnement, de lôhabitat et de 
lôurbanisme, lui a curieusement demand® par lettre nÁ 320/MEHU/DC/CTCL/ 
SG/SP-C du 24 mars 2004 de transmettre les documents et matériels du fonds 
national de lutte contre la d®sertification au directeur de lôenvironnement ¨ la 
date du 31 mars 2004 à 10 heures ; 

Que cette lettre a précisé que « cette cérémonie de passation de 
service met fin à la vie du Fonds national de lutte contre la désertification » ; 

Quô®tonn® et ¨ la fois troubl® par cette d®cision, il sôy est pli® et a pass® 
service tout en se r®servant le droit dôexercer un recours hi®rarchique aux fins 
de se faire rétablir dans ses droits ; 

Que par lettre en date du 06 mai 2004, il a saisi le président de la 
République dôun recours en annulation du d®cret nÁ 2003-559 du 24 décembre 
2003 portant approbation des statuts du fonds national pour lôenvironnement ; 

Quôaucune suite nôa ®t® donn®e ¨ son recours ; 

Quôil en r®f¯re ¨ la haute Juridiction aux fins dôannulation du d®cret n° 
2003-559 du 24 décembre 2003 qui a illégalement abrogé en son article 4 les 
dispositions du décret n° 2000-610 du 1er décembre 2000 portant approbation 
des statuts du fonds national de lutte contre la désertification ; 

Considérant que la lettre n° 320/MEHU/DC/CTCL/SG/SP-C du 24 
mars 2004 demandant au requérant de passer service au directeur de 
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lôenvironnement lui a ®t® adress®e en application du d®cret nÁ 2003-559 du 24 
décembre 2003 ; 

Considérant par ailleurs que le requérant a précédemment exercé un 
recours tendant dôune part ¨ lôannulation aussi bien de ladite lettre que du 
d®cret pr®cit®, dôautre part ¨ la condamnation de lôEtat du fait des pr®judices 
subis ; 

Quôen cette affaire, la Cour supr°me a rendu lôarr°t nÁ 195/AC en date 
du 06 septembre 2018 ; 

Considérant que cette décision est devenue irrévocable ; 

Consid®rant quôen r®alit®, le pr®sent recours vise un nouvel examen 
du contentieux objet de lôarr°t ci-dessus indiqué ; 

Quôun tel recours ne peut °tre accueilli ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer irrecevable ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Cotonou du 30 juillet 2004 de 
Christophe Cocou TOSSOU tendant ¨ lôannulation du d®cret nÁ2003-559 du 24 
décembre 2003 portant approbation des statuts du fonds national pour 
lôenvironnement et de la lettre n° 0320/MEHU/DC/CTCL/SG/SP-C du 24 mars 
2004 est irrecevable ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            
administrative) composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ; 
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 Pascal DOHOUNGBO   

         Et                                                 CONSEILLERS ; 

  C. G. Bertin Millefort QUENUM                                   

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi quatorze juillet deux mille 
vingt-et-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence 
de : 

Nicolas Pierre BIAO, avocat général,                 MINISTERE PUBLIC ; 

  

Gédéon Affouda AKPONE,                                            GREFFIER ; 

 

                  Et ont signé : 

 

               Le président rapporteur                                   Le greffier, 

 

 

 

 

Rémy Yawo KODO                           Gédéon Affouda AKPONE                                     
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Sursis à exécution - Arrêt de la chambre administrative de la Cour 
suprême - Identit® de parties, de cause et dõobjet (Oui) - Jonction de 
procédures-Irrecevabilité  

Un recours à fin de sursis à exécution ne peut être exercé que contre des 
décisions des autorités administratives. 

Sont irrecevables les recours objet de jonction de procédures, tendant au sursis 
¨ ex®cution dôarr°t rendu par la chambre administrative de la Cour supr°me. 

N°76/CA                                                                                        05 août 2022 

GBOZO Boniface 

C/ 

ADJAGAN Barnabé 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 10 juillet 2009 enregistrée au greffe 
le 20 juillet 2009 sous le n° 251/GCS par laquelle GBOZO H. Boniface, 
administrateur du trésor à la retraite demeurant au lot 2072 Mènontin, ex-Hôtel 
des Provinces, téléphone 97770059, 07 BP 458 Cotonou, a saisi la Cour 
suprême d'un recours aux fins de l'annulation du permis d'habiter n° 2/1105 du 
20 décembre 2001 ; 

Vu la loi no 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi no 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée par la 
loi no 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le Président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et l'Avocat 
général Mardochée M. Vignon KILANYOSSI en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
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EN LA FORME 

SUR LA RECEVABILITÉ DU RECOURS 

Considérant qu'au soutien de son recours, le requérant expose qu'il est 
propriétaire de la parcelle « A » du lot 2072 du lotissement de Mènontin ex-
hôtel des Provinces à Cotonou, parcelle acquise à titre onéreux le 11 janvier 
1997 auprès de la collectivité HOUNMAVO représentée par HOUNMAVO 
Albert ; 

Que du chef de HOUNGNINOU Célestin, membre du collectif des 
acquéreurs de terrains auprès de dame NOUATIN Tiboyi, cette parcelle de 
terrain a été relevée à l'état des lieux sous le nom fictif de GNONHOUE 
Houndjo ; 

Qu'à la suite d'un litige ayant opposé ledit collectif à la collectivité 
HOUNMAVO, la cour d'appel de Cotonou a rendu l'arrêt n° 91/94 du 15 
décembre 1994 autorisant la poursuite de l'exécution de l'arrêt no 11/85 du 31 
juillet 1985 de la même juridiction, confirmant le droit de propriété des consorts 
HOUNMAVO sur le domaine constitutif de la parcelle de terrain en question ; 

Que pour lui assurer une jouissance paisible de son bien, les héritiers 
HOUNMAVO ont suivant exploit d'huissier du 23 septembre 2005, assigné en 
référé expulsion HOUNGNINOU Célestin alias GNONHOUE Houndjo devant 
le tribunal de première instance de Cotonou ; 

Que par lettre en date du 05 décembre 2005, les héritiers 
HOUNGNINOU Célestin l'ont saisi en vue d'un règlement amiable ; 

Que sans qu'il leur ait donné mandat, Bienvenu Délé HOUNMAVO et 
HOUNGNINOU Célestin alias GNONHOUE Houndjo ont signé un protocole 
d'accord à l'issue duquel deux chèques d'un million cinq cent mille (1.500.000) 
francs chacun ont été établis pour lui être remis en contrepartie de la 
rétrocession de la parcelle de terrain en litige aux héritiers GNONHOUE ; 

Qu'il a rejeté cette offre scellant ainsi l'échec des négociations 
auxquelles du reste, il n'a pas été partie ; 

Que par suite, les héritiers HOUNGNINOU représentés par 
HOUNGNINOU Françoise l'ont assigné ensemble avec HOUNMAVO Délé 
Bienvenu et HOUNMAVO Albert devant le tribunal de première instance de 
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Cotonou siégeant en matière de droit civil moderne pour voir confirmer le droit 
de propriété des héritiers de feue Houndjo GNONHOUE ; 

Qu'au cours de l'instance, ceux-ci ont produit à l'audience du 02 février 
2009, diverses pièces dont le permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001 
établi au nom de feue GNONHOUE Houndjo et un acte dit « acte de règlement 
amiable » au profit de GNONHOUE Houndjo ; 

Qu'aucun héritier HOUNMAVO signataire présumé ne reconnaît avoir 
signé ledit acte qui a facilité l'établissement illégal du permis d'habiter en cause 
; 

Qu'il en réfère à la Cour suprême aux fins de son annulation en ce qu'il 
a été pris en violation de la loi ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai prévus 
par la loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Sur la légalité du permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001 

Considérant que le requérant demande l'annulation du permis d'habiter 
n° 2/1105 du 20 décembre 2001 qu'il tient pour illégal ; 

Qu'il soutient d'une part la fraude ayant entaché l'acte dit « Acte de 
règlement amiable » du 10 janvier 1999 qui l'a précédé, d'autre part la violation 
tant de la loi n° 60-20 du 13 juillet 1960 que du décret n° 64-276 
P.C/MFAEP/EDT du 02 décembre 1964 fixant le régime des permis d'habiter 
au Dahomey ; 

Considérant que l'administration n'a pas produit ses observations bien 
que la procédure et les pièces y afférentes lui aient été communiquées ; 

Considérant qu'il ressort du dossier que suivant convention de vente 
sous seing privé du 11 janvier 1997, HOUNMAVO Albert a cédé à GBOZO 
Hinnouvo Boniface, un terrain de forme irrégulière d'une superficie de 325m2 

identifiée comme étant la parcelle « A » du lot 2072 située à Mènontin ex-hôtel 
des Provinces à Cotonou ; 
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Que la vente a été consentie moyennant paiement d'une somme d'un 
million cinq cent mille (1.500.000) francs ; 

Considérant que cette parcelle de terrain n'a fait l'objet ni d'une 
transaction, ni d'une donation du chef de GBOZO Boniface ; 

Considérant qu'il n'est pas prouvé qu'avant d'établir le permis d'habiter 
contesté sur le terrain identifié comme étant la parcelle « A » du lot 2072 sise 
à Mènontin, le préfet du département s'est conformé aux dispositions de l'article 
1er de la loi n° 60-20 du 13 juillet 1960 fixant le régime des permis d'habiter au 
Dahomey et par suite, à celles de l'article 4 du décret n° 64-276 
P.C/MFAEP/EDT du 02 décembre 1964, fixant le régime des permis d'habiter 
au Dahomey, lesquelles prescrivent respectivement : 

Article 1er de la loi n° 60-20 du 13 jiuillet 1960 : 

«Dans tous les centres urbains du Dahomey dotés d'un plan de 
lotissement ou d'un plan d'aménagement régulièrement approuvé, des 
commandants de cercle et chefs de subdivision (désignés ci-après sous le 
vocable : « chefs de circonscription »), peuvent délivrer sur les terrains 
immatriculés au nom de l'Etat, des permis d'habiter dans les conditions 
édictées par la présente loi. 

A Cotonou, les permis sont délivrés par le délégué du gouvernement en 
cette ville. » ; 

Article 4 : du décret n° 64-276 P.C/MFAEP/EDT du 2 décembre 1964 : 

« La demande de permis d'habiter doit être adressée au chef de 
circonscription. 

Elle doit contenir tous renseignements d'état civil (nom, prénoms, 
profession, date de naissance ou âge, lieu de naissance) et les motifs de la 
demande. 

Dans la mesure où il sera possible de satisfaire à de telles demandes et 
après consultation de la commission prévue à l'article précédent et du maire 
dans les communes, le chef de circonscription désignera au demandeur la 
parcelle libre de toute occupation et préalablement bornée ou pour le moins 
piquet®e, quôil pourra occuper et lui d®livrera un permis d'habiter d®tach® d'un 
registre à souches portant un numéro d'une série ininterrompue ». 
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Considérant que les conditions fixées aux articles ci-dessus cités sont 
alternatives ; 

Mais considérant que le permis d'habiter attaqué a été délivré par le 
pr®fet de lôAtlantique en l'absence de tout formalisme ; 

Que non seulement, la parcelle de terrain objet dudit permis d'habiter 
n'était ni un terrain immatriculé au nom de l'Etat, ni libre de toute occupation, le 
requérant l'ayant acquis à titre privé ; 

Que par ailleurs, ce permis a été établi au nom d'une personne décédée 
(feue GNONHOUE Houndjo) sans indication de l'âge de celle-ci comme le 
prescrit le décret ci-dessus visé ; 

Qu'il y a lieu au bénéfice de ce qui précède, de conclure que le permis 
d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001 établi au nom de feue GNONHOUE 
Houndjo, l'a été en violation de la loi et de l'annuler sans qu'il soit besoin 
d'examiner la deuxième branche du moyen ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1 er : Le recours en date à Cotonou du 10 juillet 2009 de GBOZO 
Boniface, tendant à l'annulation du permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 
2001, est recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est fondé ; 

Article 3 : Le permis d'habiter n° 2/1105 du 20 décembre 2001, délivré 
à feue GNONHOUE Houndjo sur la parcelle « A » du lot n° 2072 du lotissement 
de Mènontin, est annulé ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge du Trésor public ; 

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

 
Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
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PRESIDENT ; 
 

      Césaire KPENONHOUN  
                         et                                                    CONSEILLERS ; 
      Edouard Ignace GANGNY                               
 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze mars deux mille 

vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence 
de :  

 
Mardochée M. V. KILANYOSSI, avocat général ; 

                                                   MINISTERE PUBLIC ; 
 

Bienvenu CODJO,          
                         GREFFIER ; 

 
Et ont signé, 

 
Le président rapporteur,                              Le greffier, 
 
 
 
 
 
Rémy Yawo KODO                               Bienvenu CODJO  
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Fonction publique douanière ð 
Radiation ð Cumul de sanctions disciplinaires -Annulation 

Lôarr°t de rigueur et la radiation du tableau dôavancement constituent un bloc 
de sanctions insusceptibles de cumul avec une autre sanction. 

Encourt annulation pour violation du principe de non-cumul de sanctions, la 
radiation dôun agent des effectifs de la douane intervenue par suite dôun 
arr°t de rigueur et de la radiation de lôint®ress® du tableau dôavancement.  

N°82/CA                                                                                        18 août 2022 

AGUI Koffi Toussaint Benoît 

C/ 

- Président de la République 

                     - Ministre de lõEconomie et des Finances 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance, en date à Cotonou du 06 juillet 

2020, enregistrée au greffe le 14 juillet 2020 sous le no 999/GCS, par laquelle 

AGUI Koffi Toussaint Benoît, assisté de maîtres Safiatou BASSABI ISSIFOU 

et Liliane S. G. AMOUSSOU, avocats au barreau du Bénin, a saisi la Cour 

suprême d'un recours en annulation de la décision portant sa radiation, prise 

en conseil des ministres en sa séance du 25 septembre 2019 et de tous les 

actes y subséquents ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 

organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 

applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 

commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 

modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu la loi n°2015-20 du 19 juin 2015 portant statut spécial des personnels 

des forces de sécurité publique et assimilées ; 

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 

procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 

suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 

général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien de son recours, le requérant expose quôil est 

un agent de constatation des douanes en service à la recette des douanes 

d'Athiémé dans le département du Mono ; 

Que le 26 novembre 2018, la recette des douanes d'Athiémé a procédé 

au dédouanement de trois (03) chargements de boissons alcoolisées et non 

alcoolisées ; 

Que les propriétaires des marchandises avaient déclaré transporter des 

boissons alcoolisées et sucrées ; 

Qu'étant de permanence, il a aussitôt informé par téléphone son 

supérieur hiérarchique, le receveur des douanes AGOSSOU Ferdinand, de 

l'arrivée des trois (03) véhicules chargés desdites boissons ; 
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Que sur instructions de celui-ci, il a procédé à la vérification du contenu 

des chargements avant dô®tablir les documents de douane comme ¨ 

lôaccoutum®e ; 

Que n'étant pas au plan professionnel apte à apprécier qualitativement 

les ®l®ments de d®douanement, il a rendu compte au receveur de lôexistence 

de spiritueux tel "JP Chenet" qu'il ne connaissait pas ; 

Quôen r®ponse, AGOSSOU Ferdinand, lui a laiss® entendre que les 

boissons alcoolisées "JP Chenet" ne coûtaient pas cher et qu'il pouvait opérer 

comme d'habitude ;  

Que déférant aux instructions de son supérieur hiérarchique, il est entré 

dans le système de dédouanement SYDONIA + + en rappelant une récente 

déclaration en douane des mêmes usagers ; 

Quôil a ®tabli les documents de douane apr¯s les v®rifications dôusage et 

nôa proc®d® quô¨ la modification de quelques données pour établir les 

déclarations à savoir le nom, les quantités et le moyen de transport ; 

Que par suite, il a perçu les droits et taxes conformément aux 

instructions de son supérieur hiérarchique ; 

Qu'une fois les droits acquittés, les chargements ont quitté les bureaux 

de la recette mais ont été interceptés par le service d'intervention rapide du 

Mono-Couffo ; 

Qu'il a été reproché aux responsables de la recette des douanes 

d'Athiémé dont lui, une sous-estimation de la valeur en douane des 

marchandises ; 

Qu'il n'a agi que sur ordre de son supérieur hiérarchique et 

conformément aux tâches qui lui sont confiées au sein de la recette des 

douanes d'Athiémé et ce, en application des dispositions des articles 14 du 

décret n° 2016-129 du 17 mars 2016 portant règlement de service de 

l'administration des douanes, 5, 8, 22 et 36 de l'arrêté n° 2015-4480-



173 

 

c/MEFPD/CAB/SGM/DGDDI du 19 août 2015 portant code d'éthique et de 

bonne conduite des fonctionnaires de la direction générale des douanes et 

droits indirects (DGDDI) ; 

Qu'en effet, si les documents des marchandises dédouanées portent sa 

signature, c'est parce que ce jour-là, il était de permanence ; 

Que contre toute attente, il a été mis aux arrêts de rigueur de quarante-

cinq (45) jours par le directeur général des douanes et droits indirects, le 26 

novembre 2018, arrêts de rigueur portés à soixante (60) jours par décision 

n° 710/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR du 25 mars 2019 du ministre de 

lô®conomie et des finances ;  

Quôapr¯s cette sanction, il lui a été notifié par décision 

n° 711/MEF/DGDDI/DGR du 25 mars 2019, la mise en mouvement dôune 

procédure disciplinaire contre lui, son renvoi devant le conseil de discipline et 

sa convocation le 09 avril 2019 devant le rapporteur dudit conseil en vue de sa 

comparution le 16 avril 2019 ; 

Quôil nôa cependant re­u communication de son dossier disciplinaire que 

le 24 juillet 2019 ; 

Que le 25 juillet 2019, il a reçu un appel téléphonique l'invitant à se 

présenter devant le conseil de discipline le 26 juillet 2019 ; 

Quô¨ lôissue de lôinstruction du dossier, le conseil de discipline a propos® 

au ministre de lô®conomie et des finances que la sanction ¨ intervenir nôaille 

pas au-del¨ de la sanction de soixante (60) jours dôarr°t de rigueur prononc®e 

au cas où ladite sanction ne pourrait °tre annul®e ®tant donn® quôil (le 

requérant) a agi sur instructions de son supérieur hiérarchique ; 

Qu'en appréciant les propositions faites par le conseil de discipline, le 

conseil des ministres a prononcé sa radiation actée par l'arrêté 3604-

c/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR/SP/391.SGG19 du 31 décembre 2019 ; 
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Que la procédure disciplinaire suivie contre lui étant irrégulière, la 

d®cision prise en conseil des ministres aussi bien que lôarr°t® qui lôa formalis®e 

encourent annulation pure et simple ; 

Qu'il a adressé au ministre en charge de l'économie et des finances, un 

recours gracieux en date du 09 mars 2020 reçu le 20 mars 2020 ; 

Que face au silence de lôadministration, il en r®f¯re ¨ la Cour supr°me 

aux fins dôannulation de la d®cision de radiation prise en conseil des ministres 

et de lôarr°t® ci-dessus visé ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai de la 

loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Consid®rant quôau soutien de sa demande dôannulation, le requérant 

soulève trois (03) moyens tirés de : 

- la violation du principe de non-cumul des sanctions ; 

- la violation des droits de la d®fense, en ce quôil (le requ®rant) nôa 

bénéficié que de vingt-quatre (24) heures pour constituer sa défense, au lieu 

de quinze (15) jours ouvr®s pr®vus ¨ lôarticle 11 du d®cret nÁ 2015-567 du 19 

juillet 2018 ;  

- la violation du principe de la non-rétroactivité des actes administratifs ; 

Sur le moyen tiré de la violation du principe de non-cumul des  

sanctions sans quõil soit besoin dõexaminer les autres moyens 

Considérant que le requérant soutient que la décision portant sa 

radiation a été prise en violation du principe de non-cumul des sanctions et 

mérite annulation ; 
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Quôil d®veloppe que pour les m°mes faits qui lui sont reprochés, 

lôadministration lui a inflig® un arr°t de rigueur de quarante-cinq (45) jours porté 

¨ soixante (60) jours, suivi de la radiation du tableau dôavancement pour une 

p®riode de deux ann®es successives dôopposabilit® ; 

Quô¨ raison des m°mes faits, il a été radié par la suite ; 

Consid®rant que lôadministration nôa pas r®pliqu® ¨ ce moyen en d®pit 

de la correspondance n°0757/GCS du 03 février 2021 et de la mise en 

demeure objet de la lettre n°4563/GCS du 17 juin 2021 qui lui ont été 

adressées pour produire son mémoire en défense ; 

Consid®rant quôil est un principe g®n®ral de droit quôil ne peut y avoir 

cumul des sanctions pour les mêmes faits sur un même plan, tant en matière 

p®nale quôen mati¯re disciplinaire ; 

Consid®rant quôil est ®tabli que pour la m°me faute, lôadministration a 

infligé au requérant suivant décision n°710/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR 

du 25 mars 2019, soixante (60) jours dôarr°t de rigueur et a proc®d® ¨ sa 

radiation du tableau dôavancement pendant deux ann®es successives de 

proposabilité ; 

Quôil a ®t® par suite radi® des effectifs des douanes par d®cision prise 

en conseil des ministres le 25 septembre 2019 formalisée par arrêté n°3604-

C/MEF/DC/SGM/KDAF/DGDDI/DGR/SP/391SGG19 du 31 décembre 2019 ; 

Considérant que la loi n°2015-20 du 19 juin 2015 portant statut spécial 

des personnels des forces de sécurité publique et assimilées dispose : 

Article 67 : Les sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires 

des forces de sécurité publique et assimilées sont : 

a- sanction de premier degré : 

Ces sanctions sont prises sans consultation du conseil de discipline. 

Il sôagit de : 



176 

 

- la r®primande, lôavertissement ®crit, la consigne ; 

- le blâme avec inscription au dossier ; lôarr°t simple ; 

- lôarr°t de rigueur sans traduction devant le conseil de discipline ; 

- le d®placement dôoffice ; 

- la radiation du tableau dôavancement ; 

- la suspension de la solde pour abandon de service dôune dur®e de 

trente (30) jours. 

b- sanction de second degré : 

Elles ne sont prononc®es quôapr¯s avis du conseil de discipline. Il sôagit 

de : 

- lôabaissement dô®chelon ; 

- lôexclusion temporaire nôexc®dant pas une p®riode de six (06) mois, 

apr¯s soixante (60) jours dôarr°t de rigueur ; 

- la révocation ; 

- la mise ¨ la retraite dôoffice ; 

Article 68 : Les barèmes, les motifs, les autorités habilitées à infliger les 

sanctions ainsi que les modalit®s dôapplication des garanties et les r¯gles 

particulières relatives au conseil de discipline sont définis par décret pris en 

Conseil des ministres ; 

Consid®rant que lôarticle 83 du d®cret n°2016-129 du 17 mars 2016 

portant r¯glement de service de lôAdministration des Douanes, applicable au 

moment des faits a repris les dispositions de lôarticle 67 de la loi ci-dessus 

citée ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 93 du m°me d®cret, « La radiation 

du tableau dôavancement est une mesure qui consiste ¨ ajourner un 

fonctionnaire des Douanes inscrit au tableau dôavancement. 



177 

 

Elle est prononc®e par lôautorit® investie du pouvoir de nomination dans 

les conditions ci-après : 

- par suite dôun arr°t de rigueur égal ou supérieur à 45 jours ; dans ce 

cas, elle joue ¨ lôencontre du fonctionnaire pendant deux ann®es successives 

de proposabilité ; 

- ̈  lôissue de ces d®lais la sanction sô®teint dôoffice. » ; 

Consid®rant quôau regard des dispositions des textes ci-dessus cités, la 

mesure disciplinaire de soixante (60) jours dôarr°t de rigueur et de radiation du 

tableau dôavancement pendant deux ann®es successives de proposabilit®, 

constituent un bloc de sanction insusceptible de cumul avec une autre 

sanction ; 

Consid®rant quôayant inflig® au requ®rant la sanction de soixante (60) 

jours dôarr°t de rigueur puis sa radiation du tableau dôavancement  

pendant deux ann®es successives de proposabilit®, lôadministration a ainsi 

exercé et épuisé le pouvoir disciplinaire applicable aux faits reprochés à AGUI 

Koffi Toussaint Benoît ; 

Quôen radiant de surcro´t lôint®ress® des effectifs des douanes suivant 

décision prise en conseil des ministres le 25 septembre 2019 et formalisée par 

arrêté n°3604-C/MEF/DC/SGM/KDAF/DGDDI/DGR/SP/391SGG19 du 31 

d®cembre 2019, lôadministration a viol® le principe de non-cumul des 

sanctions ; 

Que ce cumul est contraire aux dispositions des articles 83 et 93 ci-

dessus cit®s et est constitutif dôexc¯s de pouvoir ; 

Quôil y a lieu dôaccueillir le moyen ; 

Considérant par ailleurs que lôarticle 118 de la loi n°2015-20 du 19 juin 2015 

dispose : « La radiation peut °tre prononc®e pour lôune des causes suivantes : 

- condamnation à une peine afflictive ou infamante ; 
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- condamnation à une peine correctionnelle dôemprisonnement pour 

infraction portant atteinte ¨ lôhonneur et ¨ la probit® ; 

- indiscipline grave ou mauvaise manière habituelle de servir après avis 

du Conseil de discipline devant lequel le fonctionnaire des forces de sécurité 

publique et assimilées est traduit ; 

- absence illégale de quarante-cinq (45) jours de son unité ; 

- r®sidence hors du territoire national sans lôautorisation du ministre de 

tutelle. » ; 

Considérant que le motif allégué de la sanction libellé « faute 

professionnelle grave » retenu contre le requérant suivant décision prise en 

conseil des ministres le 25 septembre 2019 et lôarr°t® nÁ3604-

C/MEF/DC/SGM/KDAF/DGDDI/DGR/SP/391SGG19 du 31 décembre 2019, 

nôentre pas dans la cat®gorie des fautes pr®vues ¨ lôarticle 118 de la loi n°2015-

20 du 19 juin 2015, lesquelles sont sanctionnées par la radiation ; 

Consid®rant quôau b®n®fice de tout ce qui pr®c¯de, il y a lieu de juger 

que le moyen tiré de la violation de la règle de non-cumul des sanctions est 

fond®, dôannuler la décision prise en conseil des ministres en sa séance du 25 

septembre 2019 et, subséquemment l'arrêté n°3604-c/MEF/DC/SGM/DAF/ 

DGDDI/DGR/SP/391.SGG19 du 31 décembre 2019 ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Est recevable, le recours en date à Cotonou du 06 juillet 

2020, de AGUI Koffi Toussaint Benoît, tendant à l'annulation de la décision de 

radiation prise à son encontre en conseil des ministres en sa séance du 25 

septembre 2019 et de tous les actes subséquents notamment, l'arrêté n° 3604-

c/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR/SP/391.SGG19 du 31 décembre 2019 

portant radiation des fonctionnaires des douanes AGUI Koffi Toussaint Benoît, 

GBEDOKPA Nicéphore Estel et AHOUNOU Darius Jean-Claude, 
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respectivement pour faute professionnelle grave, abandon de poste de plus de 

quarante-cinq (45) jours et condamnation pour délit d'extorsion de fonds ;  

Article 2 : Ledit recours est fondé ; 

Article 3 : Sont annulés, en ce qui concerne AGUI Koffi Toussaint 

Benoît, la décision de radiation des fonctionnaires des douanes prise en conseil 

des ministres en sa séance du 25 septembre 2019 et l'arrêté n° 3604-

c/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR/SP/391.SGG19 du 31 décembre 2019 ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge du trésor public ; 

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 

composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ;   

 Pascal DOHOUNGBO 

          et                                                          CONSEILLERS ; 

Bertin Millefort QUENUM                                      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi dix-huit août deux mille vingt-

deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, avocat général,  

                                                                           MINISTERE PUBLIC ; 

Gédéon Affouda AKPONE,                                

          GREFFIER ; 
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                           Et ont signé : 

Le président rapporteur,                                    Le greffier, 

 

 

Rémy Yawo KODO                                         Gédéon Affouda AKPONE                             
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Contentieux de lõexc¯s de pouvoir ð Fonction publique douanière ð 
Radiation ð Cumul de sanctions disciplinaires ð Non r®troactivit® dõacte 
administratif - Annulation 

Lôarr°t de rigueur et la radiation du tableau dôavancement constituent un bloc 
de sanctions insusceptibles de cumul avec une autre sanction. 

Encourt annulation pour violation du principe de la non-rétroactivité des 
actes administratifs et du principe de non-cumul de sanctions, la radiation 
dôun agent des effectifs de la douane intervenue par suite dôun arr°t de 
rigueur et de la radiation de lôint®ress® du tableau dôavancement. 

N°083/CA                                                                                 18 août 2022 

AGOSSOU Ferdinand 

C/ 

-Président de la République 

               -Ministre de lõEconomie et des Finances 
 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date à 

Cotonou du 24 juillet 2020 enregistrée au greffe le 24 juillet 2020 sous le 

n° 1049/GCS, par laquelle AGOSSOU Ferdinand, assisté de maître 

Alexandrine Falilatou SAIZONOU-BEDIE, avocat au barreau du Bénin, a saisi 

la Cour supr°me dôun recours tendant dôune part ¨ lôannulation de la d®cision 

implicite de rejet du recours gracieux en date du 18 mars 2020 et 

subséquemment du décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 portant 

radiation des fonctionnaires des douanes AGOSSOU Ferdinand et 

MEGNISSI Andr®, pour faute professionnelle grave, dôautre part, à voir 

ordonner la réintégration dans ses fonctions avec le bénéfice de salaires et 

autres droits ; 
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Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 

organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 

applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 

commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 

modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu la loi n°2015-20 du 19 juin 2015 portant statut spécial des personnels 

des forces de sécurité publique et assimilées ; 

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 

procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 

suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 

général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien du recours, le requérant expose que receveur 

des douanes en poste à Athiémé, il était en repos hebdomadaire du 24 au 25 

novembre 2018 et quô¨ la reprise de service le lundi 26 novembre 2018, il a 

découvert que des marchandises et des motos avaient fait lôobjet de 

déclarations pendant le temps de son repos ; 

Qu'il a interpellé son collègue AGUI Koffi Toussaint Benoît qui, pour avoir 

été de permanence, a procédé auxdites déclarations ; 
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Qu'en présence du représentant de la société BENIN CONTROL SA, il 

a été rassuré par son collègue que les déclarations ont été faites 

conformément à la législation en vigueur ; 

Que dans l'après-midi du même jour, la directrice départementale des 

douanes lôa appel® et lui a fait comprendre que le directeur g®n®ral voudrait 

le rencontrer ensemble avec le chef de brigade et AGUI Koffi Toussaint Benoît ; 

Quôils se sont pr®sent®s devant la directrice d®partementale des 

douanes qui les a aussitôt soumis à un questionnaire auquel ils devraient 

répondre séance tenante ; 

Que quelques minutes après, lecture leur a été donnée dans la cour de 

la direction générale des douanes des notes de service signées du directeur 

général des douanes portant sanction de quarante-cinq (45) jours dôarr°t de 

rigueur sans que lesdites notes leur aient été notifiées ; 

Qu'ils ont été conduits au camp GUEZO à Cotonou et ont été reçus par 

le chef de garnison aux environs de 20 heures 30 minutes ; 

Que le 27 novembre 2018, il a été conduit à son poste à Athiémé pour 

passer service à son remplaçant ; 

Que c'est plus tard qu'il a compris quôil lui ®tait reproch® une minoration 

de valeur lors des formalités douanières effectuées par le sous-officier AGUI 

Koffi Toussaint Benoît ; 

Que c'est dans ces conditions que la sanction disciplinaire d'arrêt de 

rigueur de quarante-cinq (45) jours lui a été infligée, laquelle a été portée par 

le ministre en charge des finances à soixante (60) jours avec radiation du 

tableau d'avancement pendant une période de deux (02) années successives 

de proposabilité suivant décision n° 706-c/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR 

du 25 mars 2019 ; 
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Que cette décision ne lui a été notifiée que le 24 mai 2019 ; 

Que par une autre décision n° 707-c/MEF/DGDDI/DGR du 25 mars 

2019, le ministre en charge de l'économie et des finances l'a traduit devant le 

conseil de discipline ; 

Que par décision prise en conseil des ministres en sa séance du 25 

septembre 2019, actée par décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019, il a été 

radié des effectifs de l'administration des douanes, pour faute professionnelle 

grave ;  

Que ce décret lui a été notifié le 12 février 2020 ; 

Que suivant recours en date à Cotonou du 18 mars 2020, reçu au 

secrétariat administratif de la Présidence de la République le 23 mars 2020, 

il a saisi le Président de la République d'un recours gracieux tendant à voir 

rapporter la décision de sanction prise à son encontre ;  

Que face au silence de lôadministration, il en r®f¯re ¨ la Cour supr°me 

aux fins dôannulation de la d®cision implicite de rejet du recours gracieux et 

subséquemment de la décision de radiation prise en conseil des ministres, 

du décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 et pour voir ordonner la 

réintégration dans ses fonctions avec le bénéfice de salaires et autres droits ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai de la 

loi ; 

Qu'il convient de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Considérant que le requérant sollicite l'annulation de la décision implicite 

de rejet du recours gracieux en date du 18 mars 2020 et, en ce qui le 

concerne, du décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 portant radiation des 
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fonctionnaires des douanes AGOSSOU Ferdinand et MEGNISSI André, pour 

faute professionnelle grave ; 

Quôau soutien de la demande, il soul¯ve quatre (04) moyens tir®s de : 

- l qualification de la faute commise et de diverses sanctions infligées ; 

- la disproportion entre la faute présumée et la sanction ; 

- la violation des droits de la d®fense en ce quôil nôa pas b®n®fici® des 

quinze (15) jours ouvr®s pr®vus ¨ lôarticle 11 du d®cret nÁ 2015-567 du 19 

juillet 2018 pour organiser sa défense outre que son d®fenseur nôa pas ®t® 

invit® par le conseil de discipline pour lôassister ; 

 - lôirresponsabilit® administrative, en ce que la pr®sum®e faute commise 

ne lui est pas imputable ; 

Considérant que dans son mémoire en défense en date du 24 mars 2022 

et des observations faites ¨ lôaudience du 09 juin 2022, lôadministration ®value 

à trois millions trois cent quarante-huit mille cent quarante et un (3.348.141) 

francs le montant des intérêts compromis du fait de la faute qualifiée 

« dôincomp®tence notoire dans le d®douanement dôune marchandise » 

reprochée au requérant et à ses autres collègues, conteste la pertinence des 

moyens soulevés par le requérant et conclut au rejet du recours ; 

Consid®rant que dans le m°me m®moire en d®fense lôadministration 

écrit expressément : « En lôesp¯ce, il convient de rappeler ¨ monsieur 

Ferdinand AGOSSOU quôaux termes des dispositions de lôarticle 5 du d®cret 

n°2018-576 du 19 décembre 2018 portant barèmes des sanctions 

disciplinaires applicables aux fonctionnaires des douanes renvoyant au 

barème de sanctions disciplinaires applicables aux personnels des trois corps 

de fonctionnaires des Douanes, le motif SSD 2.07 « faire preuve dôune 

incomp®tence notoire dans le d®douanement dôune marchandise » est bien 

une sanction de second degré. Selon ce même barème, cette faute entraîne 
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la radiation du fonctionnaire fautif des effectifs de lôadministration des 

douanes. » ; 

Consid®rant quôil ressort de ces ®crits que lôadministration a fait 

application au requérant du décret n°2018-576 du 19 décembre 2018 ; 

Quô¨ preuve, ce d®cret figure dans les visas du d®cret nÁ2019-488 du 

07 novembre 2019 portant radiation de Ferdinand AGOSSOU ; 

Consid®rant en outre quô¨ lôaudience du 09 juin 2022, le repr®sentant de 

lôadministration des douanes a express®ment r®affirm® que côest bien le 

décret n°2018-576 du 19 décembre 2018  qui a été appliqué au requérant ; 

Considérant que quand bien même la décision de radiation prise en 

conseil des ministres et le décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 portant 

radiation du requérant ne mentionnent pas la faute dénommée 

« incomp®tence notoire dans le d®douanement dôune marchandise » comme 

motif de la sanction de radiation inflig®e ¨ Ferdinand AGOSSOU, côest bien ¨ 

raison de cette faute quôil a ®t® r®voqu® au regard tant des écrits que des 

aveux de lôadministration ; 

Considérant par ailleurs que tout au long de la procédure disciplinaire, notamment 

dans les décisions n° 706-c/MEF/DC/SGM/DAF/DGDDI/DGR du 25 mars 2019 

portant sanction disciplinaire de soixante (60) jours d'arrêt de rigueur et n° 707-

c/MEF/DGDDI/DGR du 25 mars 2019 portant traduction de Ferdinand AGOSSOU 

devant le conseil de discipline, les procès-verbaux, les rapport et convocations, la faute 

reproch®e ¨ Ferdinand AGOSSOU nôaura ®t® rien dôautre que çlôincompétence notoire 

dans le d®douanement dôune marchandise » ; 

Consid®rant quôil ne ressort pas du d®cret nÁ 2018-576 du 19 décembre 

2018 portant barèmes des sanctions disciplinaires applicables aux 

fonctionnaires des douanes, que la « faute professionnelle grave » visée par 
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le décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 emporte la sanction de radiation 

des effectifs de lôadministration des douanes ; 

Consid®rant en revanche quôau tableau des bar¯mes des sanctions 

prévu au décret ci-dessus cité (n° 2018-576 du 19 décembre 2018) 

« lôincomp®tence notoire dans le d®douanement dôune marchandise » figure 

entre autres manquements passibles de radiation des effectifs des douanes ; 

Consid®rant quôil est ®tabli au regard de tout ce qui pr®c¯de que 

lôadministration a proc®d® ¨ la radiation du requérant des effectifs des 

douanes en application du décret n° 2018-576 du 19 décembre 2018 portant 

barèmes des sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires des 

douanes ; 

Considérant au surplus que les faits reprochés au requérant ont eu lieu 

le 26 novembre 2018 ; 

Quô¨ cette date, le texte applicable est le d®cret nÁ 2016-129 du 17 mars 

2016 portant r¯glement de service de lôadministration des douanes, pris en 

application de la loi n° 2015-20 du 19 juin 2015 portant statut spécial des 

personnels des forces de sécurité publique et assimilées ; 

Quôil en r®sulte que lôadministration a fait application au requ®rant dôun 

texte qui nôexistait pas ¨ la date de commission des faits, ¨ savoir le d®cret 

n° 2018-576 du 19 décembre 2018 ; 

Que la sanction infligée à celui-ci conformément à la nouvelle grille des 

sanctions disciplinaires prévue par ce décret (n° 2018-576 du 19 décembre 

2018) a été prise en méconnaissance du principe de la non-rétroactivité des 

actes administratifs ; 

Considérant que ce principe qui constitue une règle de sécurité juridique 

est tout ¨ la fois un moyen dôordre public que le juge saisi peut relever dôoffice 

conform®ment ¨ lôarticle 17 de la loi nÁ 2008-07 du 28 février 2011 portant 
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code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 

comptes en République du Bénin modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 

2016 ; 

Quôen cons®quence, la d®cision de radiation de Ferdinand AGOSSOU 

prise par le conseil des ministres en sa séance du 25 septembre 2019, 

formalisée par décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019, sur le fondement 

du décret n° 2018-576 du 19 décembre 2018 portant barèmes des sanctions 

disciplinaires applicables aux fonctionnaires des douanes, viole la légalité et 

encourt annulation ; 

Sur le moyen tiré de la qualification de la faute commise et de 

diverses sanctions infligées  

Considérant que le requérant soutient que la décision portant sa 

radiation m®rite annulation en ce que dôune part lôadministration lui a inflig® 

plusieurs sanctions pour le même fait mat®riel, dôautre part, la m°me faute a 

été qualifiée différemment à plusieurs étapes de la procédure disciplinaire ; 

Quôil d®veloppe que pour les m°mes manquements qui lui sont 

reprochés, il a été puni successivement de quarante-cinq (45) jours et 

soixante (60) jours dôarr°t de rigueur, de la radiation du tableau dôavancement 

pendant une période de deux années successives de proposabilité et enfin 

de la radiation des effectifs des douanes ; 

Que les mêmes faits qualifiés tout au long de la procédure disciplinaire 

ç dôincomp®tence notoire dans le d®douanement dôune marchandise » ont 

été par la suite caractérisés comme « faute professionnelle grave » sans que 

leur nature ait matériellement changé ; 

Consid®rant quôen r®plique, lôadministration a fait valoir quôen pr®sence 

dôune faute passible dôune sanction de second degr® comme côest le cas en 

lôesp¯ce, les sanctions prises par le ministre de lô®conomie et des finances 
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avant lôavis consultatif du conseil de discipline, sont des mesures provisoires, 

raison pour laquelle elles nôont pu °tre mises en application ; 

Considérant que le moyen tiré de la qualification de la faute commise et 

de diverses sanctions prononc®es, tel quôarticul® par le requ®rant, sôanalyse 

en une violation du principe de non-cumul des sanctions ; 

Consid®rant quôil est un principe g®n®ral de droit quôil ne peut y avoir 

cumul des sanctions pour les mêmes faits sur un même plan, tant en matière 

p®nale quôen mati¯re disciplinaire ; 

Consid®rant quôil est ®tabli que pour la m°me faute, lôadministration a 

infligé au requérant suivant décision n° 706-c/MEF/DC/SGM/DAF/DGD 

DI/DGR du 25 mars 2019, la sanction disciplinaire de soixante (60) jours 

d'arrêt de rigueur et a proc®d® ¨ sa radiation du tableau dôavancement 

pendant deux années successives de proposabilité ; 

Que celui-ci (le requérant) a été par suite radié des effectifs des douanes 

par décision prise en conseil des ministres le 25 septembre 2019 formalisée 

par décret n°2019-488 du 07 novembre 2019 portant radiation des 

fonctionnaires des douanes AGOSSOU Ferdinand et MEGNISSI André ; 

Considérant que la loi n°2015-20 du 19 juin 2015 portant statut spécial 

des personnels des forces de sécurité publique et assimilées dispose : 

Article 67 : Les sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires 

des forces de sécurité publique et assimilées sont : 

a- sanction de premier degré : 

Ces sanctions sont prises sans consultation du conseil de discipline. 

Il sôagit de : 

- la r®primande, lôavertissement ®crit, la consigne ; 

- le blâme avec inscription au dossier ; lôarr°t simple ; 
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- lôarr°t de rigueur sans traduction devant le conseil de discipline ; 

- le d®placement dôoffice ; 

- la radiation du tableau dôavancement ; 

- la suspension de la solde pour abandon de service dôune dur®e de 

trente (30) jours. 

b- sanction de second degré : 

Elles ne sont prononc®es quôapr¯s avis du conseil de discipline. Il sôagit 

de : 

- lôabaissement dô®chelon ; 

- lôexclusion temporaire nôexc®dant pas une p®riode de six (06) mois, 

apr¯s soixante (60) jours dôarr°t de rigueur ; 

- la révocation ; 

- la mise ¨ la retraite dôoffice ; 

Article 68 : Les barèmes, les motifs, les autorités habilitées à infliger les 

sanctions ainsi que les modalit®s dôapplication des garanties et les r¯gles 

particulières relatives au conseil de discipline sont définis par décret pris en 

Conseil des ministres ; 

Consid®rant que lôarticle 83 du d®cret nÁ2016-129 du 17 mars 2016 

portant r¯glement de service de lôAdministration des Douanes, applicable au 

moment des faits a repris les dispositions de lôarticle 67 de la loi ci-dessus 

citée ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 93 du m°me d®cret, « La radiation 

du tableau dôavancement est une mesure qui consiste ¨ ajourner un 

fonctionnaire des Douanes inscrit au tableau dôavancement. 

Elle est prononc®e par lôautorit® investie du pouvoir de nomination dans 

les conditions ci-après : 
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- par suite dôun arr°t de rigueur ®gal ou sup®rieur ¨ 45 jours ; dans ce 

cas, elle joue ¨ lôencontre du fonctionnaire pendant deux ann®es successives 

de proposabilité ; 

- ̈  lôissue de ces d®lais la sanction sô®teint dôoffice. » ; 

Consid®rant quôau regard des dispositions des textes ci-dessus cités, la 

mesure disciplinaire de soixante (60) jours dôarr°t de rigueur et de radiation 

du tableau dôavancement pendant deux ann®es successives de proposabilité, 

constituent un bloc de sanction insusceptible de cumul avec une autre 

sanction ; 

Consid®rant quôayant inflig® au requ®rant une sanction de soixante (60) 

jours dôarr°t de rigueur puis sa radiation du tableau dôavancement  

pendant deux années successives de proposabilit®, lôadministration a ainsi 

exercé et épuisé le pouvoir disciplinaire applicable aux faits reprochés à 

Ferdinand AGOSSOU ; 

Quôen radiant de surcro´t lôint®ress® des effectifs des douanes suivant 

décision prise en conseil des ministres le 25 septembre 2019 et formalisée 

par décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019, lôadministration a viol® le 

principe de non-cumul des sanctions ; 

Que ce cumul est contraire aux dispositions des articles 83 et 93 ci-

dessus cit®s et est constitutif dôexc¯s de pouvoir ; 

Quôil y a lieu dôaccueillir le moyen ; 

Considérant par ailleurs que lôarticle 118 de la loi n°2015-20 du 19 juin 2015 

dispose : « La radiation peut °tre prononc®e pour lôune des causes 

suivantes : 

- condamnation à une peine afflictive ou infamante ; 

- condamnation ¨ une peine correctionnelle dôemprisonnement pour 

infraction portant atteinte ¨ lôhonneur et ¨ la probit® ; 
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- indiscipline grave ou mauvaise manière habituelle de servir après avis 

du Conseil de discipline devant lequel le fonctionnaire des forces de sécurité 

publique et assimilées est traduit ; 

- absence illégale de quarante-cinq (45) jours de son unité ; 

- r®sidence hors du territoire national sans lôautorisation du ministre de 

tutelle. » ; 

Considérant que le motif allégué de la sanction libellé « faute 

professionnelle grave » retenu contre le requérant par décision prise en 

conseil des ministres le 25 septembre 2019 et par décret n° 2019-488 du 07 

novembre 2019, nôentre pas dans la cat®gorie des fautes pr®vues ¨ lôarticle 

118 de la loi n°2015-20 du 19 juin 2015, lesquelles sont sanctionnées par la 

radiation ; 

Consid®rant quôau b®n®fice de tout ce qui pr®c¯de, il y a lieu de juger 

que la décision portant radiation du requérant des douanes viole le principe 

de la non-rétroactivité des actes administratifs ainsi que le principe de non-

cumul des sanctions ; 

 Quôen cons®quence, la décision implicite de rejet du recours gracieux 

en date du 18 mars 2020 et le décret n°2019-488 du 07 novembre 2019 

portant radiation pour faute professionnelle grave des fonctionnaires des 

douanes en ce qui concerne AGOSSOU Ferdinand, encourent annulation ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Est recevable, le recours en date à Cotonou du 24 juillet 

2020, de AGOSSOU Ferdinand, tendant dôune part, ¨ lôannulation de la 

décision implicite de rejet du recours gracieux en date du 18 mars 2020 et 

subséquemment du décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 portant 

radiation des fonctionnaires des douanes dont AGOSSOU Ferdinand, pour 
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faute professionnelle grave, dôautre part, à voir ordonner la réintégration de 

celui-ci dans ses fonctions avec le bénéfice de salaires et autres droits ; 

 Article 2 : Ledit recours est fondé ; 

Article 3 : Sont annulés, avec toutes les conséquences de droit, la 

décision implicite de rejet du recours gracieux en date du 18 mars 2020 et le 

décret n° 2019-488 du 07 novembre 2019 portant radiation des fonctionnaires 

des douanes en ce qui concerne AGOSSOU Ferdinand ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge du trésor public ; 

 Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 

général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 

composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ;  

 Pascal DOHOUNGBO 

         et                                                 CONSEILLERS ; 

Bertin Millefort QUENUM                                      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi dix-huit août deux mille vingt-

deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

 Nicolas Pierre BIAO, avocat général,  

                                                                        MINISTERE PUBLIC ; 

  

Gédéon Affouda AKPONE,                                 GREFFIER ; 
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Et ont signé : 

Le président rapporteur,                              Le greffier, 

 

 

Rémy Yawo KODO                                      Gédéon Affouda AKPONE                             
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Plein contentieux ð Audiovisuel ð Décision de suspension ð Annulation 
et poursuite dõ®mission radiophonique ð Autorité compétente pour 
demander le renouvellement dõune licence dõexploitation ð Validité du 
mandat (Non) - Rejet 

Nôest pas valide un mandat sous seing priv® qui ne comporte pas les 
mentions substantielles telles que les noms et prénoms, le lieu et la date 
dô®tablissement, la signature, lôadresse postale, le domicile, le contact 
t®l®phonique et ®ventuellement lôadresse ®lectronique du mandant, de 
manière à permettre le cas échéant à la personne physique et/ou morale à 
laquelle il est pr®sent®, dôen v®rifier lôauthenticit®. 

Est rejet®, un recours en annulation dôune d®cision de suspension 
dô®mission radiophonique en ce que la demande de renouvellement de 
licence dôexploitation introduite par le directeur ¯s qualit®s en 
remplacement du promoteur de ladite radio empêché, lôa ®t® sur le 
fondement dôun mandat non valide. 

N° 84/CA                                                                                18 août 2022 

Société Soleil FM SARL, ayant pour gérant statutaire 

Sébastien Germain Marie Aïkoué ADJAVON 

C/ 

Haute Autorit® de lõAudiovisuel et de la Communication (HAAC) 

 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date à 
Cotonou du 24 décembre 2019, enregistrée au secrétariat administratif de la 
Cour le 26 décembre 2019 sous le n° 2580 et au greffe le 06 janvier 2020 
sous le numéro 020/GCS, par laquelle la soci®t® "SOLEIL FMôô SARL, ayant 
pour gérant statutaire Sébastien Germain Marie Aïkoué, assistée de maître 
Issiaka MOUSTAFA, avocat au barreau du B®nin, a saisi lôAssembl®e 
g®n®rale de la Cour supr°me dôun recours tendant dôune part ¨ lôannulation 
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de la décision n° 070/19/HAAC/PT/SP en date du 17 d®cembre 2019, dôautre 
part, à ordonner la poursuite des émissions de la radio "SOLEIL FM" ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien de son recours, la requérante expose que par 
licence d'exploitation attribuée par la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la 
Communication (HAAC) le 18 décembre 2013 à Sébastien Germain Marie 
Aïkoué, promoteur de la radiodiffusion privée sonore commerciale 
dénommée SOLEIL FM, celle-ci a été autorisée à émettre sur la fréquence 
106.0 MHZ depuis son siège sis à Djeffa dans la commune de Sèmè-kpodji, 
d®partement de lôOu®m®, pour une p®riode de six (06) ans dont le terme est 
le 18 décembre 2019 ; 

Qu'étant en exil à Paris, Sébastien Germain Marie Aïkoué AJAVON a 
donné procuration à Jérôme KASSA, directeur de ladite radio à l'effet de 
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formaliser à la HAAC le renouvellement de la licence d'exploitation et 
d'accomplir toutes les formalités y afférentes ; 

Que fort de ce mandat et pour assurer la continuité du service, Jérôme 
KASSA a sollicit® le renouvellement de la licence dôexploitation suivant lettre 
n° 028/RR/SOLEIL/19 en date du 28 août 2019 enregistrée au pool 
secrétariat de la HAAC le même jour ; 

Que par courrier en date du 13 septembre 2019, le secrétaire général 
par intérim de la HAAC a accusé réception de la lettre et félicité Jérôme 
KASSA d'une part, pour avoir introduit sa demande dans les délais requis 
conformément à l'article 223 alinéa 5 de la loi n° 2015-07 du 20 mars 2015 
portant code de l'information et de la communication, d'autre part, pour le 
respect des obligations conventionnelles ; 

Qu'il l'a ensuite rassuré de ce que le processus de renouvellement de la 
convention est enclenché et qu'il sera informé de la suite ultérieurement ; 

Que curieusement, aucune suite n'a été donnée à cette requête jusqu'au 
16 décembre 2019 où la HAAC a notifié à Jérôme KASSA, par 
correspondance n° 0069.19/HAAC/PT/CMPr/SP, qu'il n'est pas enregistré au 
niveau de ses services une convention qui le lie à elle ; 

Que dès le lendemain, par lettre n° 035/DR/SOLEIL/19, ce dernier a 
transmis à la HAAC, la procuration qui lui a été donnée par Sébastien 
Germain Marie Aïkoué AJAVON ; 

Que par courrier n° 070/19/HAAC/PT/SP en date du 17 décembre 2019 
reçu au siège de la radio, le président de la HAAC a enjoint à Jérôme KASSA 
de prendre toutes dispositions pour arrêter les ®missions jusquô¨ nouvel 
ordre, après lui avoir fait remarquer dans la même lettre qu'il avait saisi la 
HAAC, dans le cadre du renouvellement de la licence dôexploitation de la 
radio "SOLEIL FM" ,  ès qualités de directeur de la radio "Soleil FM" et non 
comme représentant dûment mandaté du concessionnaire Sébastien 
Germain Marie Aïkoué AJAVON ;  

Que la HAAC, par décision n° 16-076/HAAC du 28 novembre 2016 
portant mesure conservatoire contre la radio "SOLEIL FM", avait déjà mis fin, 
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jusqu'à nouvel ordre, aux activités de la radio sur toute l'étendue du territoire 
national ; 

Que saisie, la Cour africaine des droits de l'Homme et des peuples a, 
par son arrêt sur le fond en date du 29 mars 2019, jugé qu'en suspendant les 
activités de la radio, l'Etat béninois a violé le droit de propriété de son 
promoteur, lequel droit est garanti par l'article 14 de la charte africaine des 
droits de l'Homme et des peuples ; 

Que cette m°me juridiction africaine dôint®gration, par arr°t sur les 
réparations en date du 28 novembre 2019, a ordonné à l'Etat béninois de 
procéder à la réouverture de la radio "SOLEIL FM" ; 

Que depuis 2017, des informations lui sont parvenues faisant état de ce 
que la fréquence 106.0 MHZ est brouillée dans la zone de Cotonou Est et un 
programme de musique est diffusé dans la zone de Cotonou Ouest ; 

Qu'il ressort de ses investigations que c'est une radiodiffusion sonore 
ayant son siège dans un immeuble situé en face de l'ambassade de la Russie 
près le Bénin et gardé par des militaires, qui émet sur la 106.0 MHZ ; 

Que toutes les démarches amiables entreprises auprès des autorités de 
la HAAC aux fins d'être rétablie dans ses droits se sont soldées par un 
mutisme total ; 

Qu'il a fait constater ces voies de fait par huissier appuyées de courbes 
de fréquence tracées par analyseur professionnel de bande FM ; 

Que face ¨ la situation dôimpasse, elle saisit lôAssembl®e g®n®rale de la 
Cour supr°me pour que soient ordonn®es, lôannulation de la d®cision 
n°070/19/HAAC/PT/SP en date du 16 décembre 2019 et la poursuite des 
émissions de la radio "SOLEIL FM" ; 

Considérant que la HAAC soulève l'irrecevabilité du recours pour défaut 
de recours pr®contentieux devant provoquer la d®cision de lôadministration, 
laquelle est lôacte attaquable devant le juge ; 

Que conformément à la jurisprudence de la Cour et ¨ lôarticle 828 de la 
loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016, le recours de plein 
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contentieux comme celui introduit par le requérant, porte sur la réponse 
explicite ou implicite au recours administratif ; 

Que lôarticle 53 de la loi organique nÁ 92-021 du 21 août 1992 relative à 
la HAAC ayant servi de fondement juridique au recours, nôest pas un texte de 
procédure pour déroger à la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 modifiée par la 
loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 et instituer un régime spécial de saisine ; 

Consid®rant que la requ®rante r®plique en faisant valoir que lôarticle 53 
ci-dessus cité a institué un régime spécial de saisine au regard de la spécialité 
des termes employés par le législateur, non seulement dans le texte de 
lôarticle mais ®galement de la formation juridictionnelle devant conna´tre du 
recours ; 

Quôil pr®cise que le recours est port® devant lôAssembl®e g®n®rale de la 
Cour suprême dans le délai de deux (02) mois à compter de la notification de 
la décision ; 

Consid®rant que lôarticle 53 de la loi organique nÁ 92-021 du 21 août 
1992 dispose : « Le titulaire de lôautorisation pour lôexploitation dôun service 
de presse et de communication audiovisuelle peut, dans le délai de deux mois 
qui suit leur notification, former un recours de pleine juridiction devant 
lôAssembl®e G®n®rale de la Cour Supr°me contre les d®cisions de la Haute 
Autorit® de lôAudiovisuel et de la Communication vis®es aux articles 49, 50 et 
51 de la présente loi. » ; 

Que les articles 49, 50 et 51 ci-dessus traitent des cas où la HAAC siège 
comme conseil de discipline pour sanctionner les manquements aux 
obligations incombant aux titulaires dôautorisation pour lôexploitation dôun 
service de presse et de communication audiovisuelle, le délai de prescription 
des faits constitutifs de manquements, lôobligation de motivation des 
décisions y relatives, leur notification et publication au journal officiel ; 

Quôil est ®vident que la d®cision dont annulation est entreprise nôest pas 
intervenue dans le cadre dôune sanction disciplinaire mais en mati¯re de 
renouvellement de licence dôexploitation pr®vu ¨ lôarticle 223 de la loi n° 2015-
07 du 20 mars 2015 portant code de lôinformation et de la communication en 
République du Bénin ; 
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Quôaux termes dudit article, « La durée de la licence d'exploitation est 
renouvelable ¨ lô®ch®ance. 

Le renouvellement de la licence d'exploitation est de droit lorsque le 
concessionnaire a rempli, de manière satisfaisante, les obligations et 
prescriptions de la convention qu'il a signée avec la Haute Autorité de 
l'Audiovisuel et de la Communication. 

Dans ce cas, les modifications à effectuer ne concernent que 
l'actualisation de la convention et le coût de la licence d'exploitation pour 
l'opérateur ayant donné satisfaction au cours de la précédente licence 
d'exploitation. 

Pour pouvoir bénéficier du renouvellement, le titulaire de la licence 
d'exploitation adresse, trois (03) mois avant l'expiration du délai de validité de 
celle-ci, une demande de renouvellement à la Haute Autorité de l'Audiovisuel 
et de la Communication. 

Si, dans un délai de deux (02) mois, la Haute Autorité de l'Audiovisuel et 
de la Communication ne fait pas parvenir au demandeur son accord ou son 
refus motivé, ce silence vaut accord et la licence d'exploitation est reconduite 
d'office pour la même durée, selon le cas. » ; 

Quôil en r®sulte que le refus de renouveler la licence dôexploitation nôest 
pas une décision disciplinaire contre le concessionnaire ; 

Quôil y a lieu de dire que lôarticle 53 de la loi organique n° 92-021 du 21 
août 1992 invoqué par la requérante pour soutenir la recevabilité de son 
recours nôest pas pertinent ; 

Consid®rant quôau regard de son ind®pendance affirm®e ¨ lôarticle 4 de 
la loi organique pr®cit®e et des d®cisions disciplinaires ou non quôelle est 
appelée à prendre, la HAAC est un organisme administratif à caractère 
juridictionnel ou une autorité administrative indépendante prenant des 
décisions administratives à caractère juridictionnel, qui selon le cas, sont 
susceptibles de pourvoi en cassation devant la chambre administrative de la 
Cour supr°me aux termes de lôarticle 41 alin®a 2 de la m°me loi ou dôappel 
devant la même chambre ; 
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Que dans ce dernier cas, lôarticle 949 alin®a 1 prescrit que « La chambre 
administrative conna´t en outre comme juge dôappel des d®cisions rendues 
en premier ressort par les organismes administratifs à caractère juridictionnel. 
» ; 

Que les décisions prises par la HAAC dans ces conditions échappent à 
la proc®dure de droit commun qui impose lôobligation de lier le contentieux 
avant de saisir le juge administratif, telle que prévue aux articles 827 et 828 
de la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 
juillet 2016 ; 

Que côest ¨ tort que la HAAC soul¯ve lôirrecevabilit® du recours sur le 
fondement de lôarticle 828 ; 

Consid®rant quôau regard de tout ce qui pr®c¯de, il y a lieu de consid®rer 
que le recours de la requérante a été exercé dans les forme et délai légaux ; 

Quôil est par cons®quent recevable ; 

Au fond 

Sur le défaut de qualité de Jérôme KASSA au moment de 
lõintroduction de la demande de renouvellement de la licence 
dõexploitation de ôôSOLEIL FMõõ et pour production tardive de 
procuration 

Consid®rant que la HAAC d®veloppe quôelle a proc®d® au rejet de la 
demande de renouvellement de la licence dôexploitation de la radio óóSOLEIL 
FMôô au motif que : 

-  elle a été indûment saisie de la demande de renouvellement de la 
licence dôexploitation de la radio óóSOLEIL FMôô par son directeur J®r¹me 
KASSA, ¯s qualit®s, avec qui elle nôest li®e par aucune convention 
dôexploitation ; 

- côest ¨ la suite de ses observations faites par lettre 
n° 0069.19/HAAC/PT/CMPr/SP du 16 décembre 2019 que Jérôme KASSA 
lui a transmis par correspondance n° 035/DR/SOLEIL/19 du 17 décembre 
2019, la procuration sous seing privé datée à Paris du 17 août 2019 portant 
les nom et prénoms : Sébastien Germain Marie Aïkoué AJAVON ; 
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Quôelle poursuit et soutient quô¨ supposer que la procuration f¾t valide, 
le fait quôelle lui a ®t® transmise par lettre en date du 17 d®cembre 2019 en 
réponse à ses observations, est de nature à justifier le rejet de la demande 
de renouvellement de la licence dôexploitation de la radio óóSOLEIL FMôô, en 
ce que la demande serait intervenue à moins de trois (03) mois avant 
lôexpiration de la convention dôexploitation, la date de production de la 
procuration devant être considérée comme celle de la demande ; 

Considérant que dans sa réplique, la requérante soutient que la décision 
prise par le pr®sident de la HAAC viole lôarticle 223 de la loi n° 2015-07 du 20 
mars 2015 supra citée ; 

Que dans le cas dôesp¯ce, elle a rempli les obligations et prescriptions 
de la convention dôexploitation et que par ailleurs, sa demande est intervenue 
dans le délai légal de trois (03) mois ; 

Quôen cons®quence, elle doit b®n®ficier de la reconduction de droit de 
sa licence dôexploitation ; 

Considérant que pour bénéficier de la reconduction de droit de la licence 
dôexploitation, le titulaire de celle-ci doit, conform®ment ¨ lôarticle 223 pr®cit®, 
avoir rempli de manière satisfaisante les obligations et prescriptions de la 
convention dôexploitation quôil a sign®e avec la HAAC et adresser ¨ cette 
derni¯re une demande de renouvellement trois (03) mois avant lôexpiration 
du d®lai de validit® de la convention dôexploitation ; 

Considérant que dans la lettre en date à Djeffa du 28 août 2019 portant 
en objet renouvellement de la licence dôexploitation, Jérôme KASSA, ès 
qualit®s de directeur de la radio óóSOLEIL FMôô a agi en cette qualit® et non 
pas comme mandataire de Sébastien Germain Marie Aïkoué AJAVON la 
HAAC, promoteur de la radio óóSOLEIL FMôô ; 

Quôil suit de l¨ quôil nôavait pas aptitude ¨ introduire une demande de 
renouvellement de la convention dôexploitation de la radio óóSOLEIL FMôô ; 

Considérant en outre que, contrairement aux allégations de la HAAC 
selon lesquelles le défaut de production de la procuration concomitamment 
avec la demande de renouvellement de la convention dôexploitation emporte 
rejet de cette demande, il est admis que ce manquement au moment du dépôt 
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dôune demande est susceptible de r®gularisation, de sorte quôen lôesp¯ce la 
HAAC est mal fondée à considérer la date de production du mandat comme 
étant celle de la demande et à la rejeter en conséquence ; 

Consid®rant quôen ce qui concerne le mandat, il se d®finit aux termes de 
lôarticle 1984 du code civil comme : « Le mandat ou procuration est un acte 
par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose 
pour le mandant et en son nom. » ; 

Consid®rant que lôarticle 1985 du m°me code pr®cise : « Le mandat peut 
être donné par acte public, ou par écrit sous seing privé, même par lettre. Il 
peut être donné verbalementé » ; 

Consid®rant que nonobstant le caract¯re lib®ral de lôarticle 1985 ci-
dessus cité, le mandat ou procuration doit contenir des mentions 
substantielles telles que : les nom et prénoms, le lieu et la date 
dô®tablissement, la signature, lôadresse postale, le domicile, le contact 
t®l®phonique et ®ventuellement lôadresse ®lectronique du mandant, de 
manière à permettre le cas échéant à la personne physique ou morale à 
laquelle il est pr®sent®, dôen v®rifier lôauthenticit® ; 

Consid®rant quôen lôesp¯ce, la procuration sous seing privé datée à Paris 
du 17 août 2019 présumée donnée par Sébastien Germain Marie Aïkoué 
AJAVON ¨ J®r¹me KASSA, ne contient pas lôindication dôadresse postale, de 
domicile, de num®ro de t®l®phone, encore moins dôadresse ®lectronique du 
pr®sum® mandant de sorte quôil y a lieu de consid®rer quôelle est douteuse ; 

Quôil sôensuit que la radio óóSOLEIL FMôô est cens®e nôavoir jamais 
adressé à la HAAC, une demande de renouvellement de sa licence 
dôexploitation ; 

Quôen cons®quence, le recours en date à Cotonou du 24 décembre 
2019, tendant dôune part ¨ lôannulation de la d®cision nÁ 070/19/HAAC/PT/SP 
du 17 d®cembre 2019, dôautre part, ¨ voir ordonner la poursuite des 
émissions de la radio "SOLEIL FM", est mal fondé et encourt rejet. 
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Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Cotonou du 24 décembre 2019 de 
maître Moustafa Issiaka, conseil de la société « Soleil FM » Sarl ayant pour 
g®rant statutaire S®bastien Germain Marie Aµkou® ADJAVON tendant dôune 
part ¨ lôannulation de la décision n° 070/19/HAAC/PT/SP du 17 décembre 
2019, dôautre part, ¨ voir ordonner la poursuite des ®missions de la radio 
« Soleil FM » est recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge de la requérante ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

        PRESIDENT ;   

 Pascal DOHOUNGBO   

         Et                                                                  CONSEILLERS ; 

  C. G. Bertin Millefort QUENUM                                   

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi dix-huit août deux mille vingt-
et-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, avocat général,  

                                                                           MINISTERE PUBLIC ; 

  

Gédéon Affouda AKPONE,                                                    

                GREFFIER ; 
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Et ont signé : 

 

Le président rapporteur                                       Le greffier, 

 

 

 

  Rémy Yawo KODO                           Gédéon Affouda AKPONE                                     
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Plein contentieux ð Election professionnelle ð Contentieux de 
candidature ð Incompétence 

La chambre administrative de la Cour suprême est incompétente pour 
connaître du contentieux de candidature dans le cadre des élections 
professionnelles ¨ la chambre des m®tiers de lôartisanat. 

   N° 85/CA                                                                               18 août 2022 

 

     - FATON Dossou Casimir 

- VODOUMBO Cyprien 

C/ 

Comit® dõorganisation des ®lections ¨ la chambre des m®tiers 
de lõartisanat du B®nin 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance valant mémoire en date à Cotonou 
du 12 juillet 2022, enregistrée au greffe le 25 juillet 2022 sous le numéro 
1253/GCS, par laquelle FATON Dossou Casimir et VODOUMBO Cyprien, 
tous membres du regroupement national des associations des tapissiers, 
matelassiers et garnisseurs professionnels du Bénin (RNATMGPB), ont saisi 
la Cour supr°me dôun recours pour voir ordonner le retrait pur et simple de 
Agbégnigan DAKO en qualité de candidat titulaire représentant du 
regroupement national des associations des tapissiers, matelassiers et 
garnisseurs professionnels du Bénin sur la liste ASU ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 
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Le conseiller Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Nicolas Pierre BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la compétence 

Consid®rant quôau soutien de leur recours, les requ®rants exposent : 

Que dans le cadre de lô®lection des membres de lôAssembl®e consulaire 
de la Chambre des m®tiers de lôartisanat du B®nin, le regroupement national 
des associations des tapissiers, matelassiers et garnisseurs professionnels 
du B®nin (RNATMGPB) auquel ils appartiennent les a ®lus ¨ lôoccasion de sa 
session ordinaire tenue le samedi 04 juin 2022 à la salle des fêtes de Glazoué 
; 

Quôils ont ®t® ®lus pour °tre candidats sur la liste de la Coalition des 
artisans solidaires et unis (ASU) et pour représenter le RNATMGPB dans le 
cadre des ®lections consulaires de la Chambre des m®tiers de lôartisanat du 
Bénin et plus précisément la sous-branche travail sur cuirs et peaux relevant 
de la branche : textile, habillement, cuirs et peaux ; 

Que FATON Dossou Casimir, candidat au titre du département du 
Littoral, a été élu titulaire et, VODOUMBO Cyprien, candidat au titre du 
département du Borgou, en qualité de suppléant ; 

Que leur ®lection, sous la supervision dôun présidium de trois (03) 
membres présidé par le nommé AWONTIME D. Benoît, est intervenue parmi 
huit (08) candidatures issues des différents départements du pays, à 
lôexception du d®partement de la Donga qui nôa pas pr®sent® de candidat et 
qui a décidé de soutenir le candidat que le RNATMGPB retiendra au plan 
national ; 

Quôils ont ®t® surpris de constater que le nomm® Agb®gnigan DAKO, se 
soit retrouv® comme titulaire sur la liste ASU alors quôil nôa m°me pas ®t® 
inscrit sur la liste des candidats lors des primaires ; 

Quôils contestent sa candidature et sollicite son retrait pur et simple de 
la liste ; 
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Considérant que le recours tend à obtenir le retrait pur et simple de 
Agbégnigan DAKO en qualité de candidat titulaire représentant du 
regroupement national des associations des tapissiers, matelassiers et 
garnisseurs professionnels du Bénin sur la liste ASU ; 

Quôil est un recours en contestation de candidature ¨ lô®lection devant 
permettre aux ®lus de si®ger au sein de lôinstitution consulaire du secteur de 
lôartisanat du Bénin ; 

Consid®rant que lôarticle 5 de la loi nÁ 2020-24 du 02 septembre 2020 
portant cr®ation de la Chambre des m®tiers de lôartisanat du B®nin dispose : 
ç Le si¯ge, lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement et de 
financement de la Chambre des m®tiers de lôartisanat du B®nin sont 
déterminés par décret pris en Conseils des ministres. 

Ce décret détermine les statuts et édicte notamment : 

- les conditions et modalit®s de lô®lection libre des organes de la 
Chambre ; 

- le cadre et les modalit®s de lôautonomie de fonctionnement desdits 
organes ; 

- le mode de repr®sentation par branche dôactivit®s artisanales et 
par département ; 

- les r¯gles dôexercice de la tutelle de lôEtat. » ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 32 du d®cret nÁ2022-193 du 23 
mars 2022 portant r®gime ®lectoral de la Chambre des M®tiers de lôArtisanat 
du Bénin : « Saisi conformément aux dispositions des articles 27, 28 ou 29 
du présent décret, l'organe compétent, en l'occurrence le Comité 
d'organisation des élections ou le ministre de tutelle, dispose du pouvoir, 
selon le cas, lorsque la requête est fondée : 

- d'ordonner l'inscription du requérant sur la liste électorale ou la 
radiation d'un électeur de ladite liste ; 

- d'ordonner l'admission de la candidature du requérant ou la radiation 
d'un candidat contesté de la liste des candidats ;  

-  d'annuler ou de rectifier les résultats objet de la contestation. 
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La décision de l'organe compétent est motivée. 

En cas de silence valant rejet ou de décision explicite de l'organe 
compétent, le requérant peut saisir d'un recours en annulation la 
juridiction compétente, conformément aux règles de droit commun. Le 
recours n'est pas suspensif du processus électoral. 

Le Comité d'organisation des élections tire, le cas échéant, toutes les 
conséquences de droit découlant de ses propres décisions, des décisions du 
ministre de tutelle ou de celles de la juridiction compétente relatives aux 
contentieux découlant du processus électoral. » ; 

Considérant que loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême dispose :  

Article 34 : Sous réserve des dispositions de la présente loi, la chambre 
administrative de la Cour suprême est juge de droit commun en premier et 
dernier ressort des recours en annulation des décisions prises en Conseil des 
ministres et des actes pris par le président de la République qui portent grief. 

Relèvent également de la compétence de la Cour suprême relativement 
aux actes de ces mêmes autorités : 

- les recours en interprétation de légalité ;  

- les litiges de plein contentieux. 

En matière fiscale, la juridiction administrative est également 
compétente, lorsque la contestation porte sur le bien-fondé de l'impôt, sur sa 
quotité ou sur son exigibilité. 

La chambre administrative de la Cour suprême est juge de cassation des 
décisions rendues par les juridictions d'appel ou par les juridictions statuant 
en premier et dernier ressort. 

           (é) 

Article 35 : La chambre administrative connaît, en outre, comme juge 
d'appel, des décisions rendues en premier ressort par les organismes 
administratifs à caractère juridictionnel ou toute autorité administrative 
indépendante prenant des décisions à caractère juridictionnel. 
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(é) 

Quôil sôensuit que les requ®rants nôont pas saisi la Cour suprême dans 
lôun des cas pr®vus aux article 34 et 35 ci-dessus où elle est habilitée à statuer 
comme juge de droit commun en premier et dernier ressort ; 

Quôil y a lieu de dire et juger que la Cour supr°me en sa chambre 
administrative est incompétente à connaître du recours introduit par les 
requérants ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1er : La chambre administrative de la Cour suprême est 
incompétente pour connaître du recours en date à Cotonou du 12 juillet 2022 
de FATON Dossou Casimir et VODOUMBO Cyprien tous deux membres du 
regroupement national des associations des tapissiers, matelassiers et 
garnisseurs professionnels du Bénin (RNATMGPB) tendant à voir ordonner 
le retrait de DAKO Agbégnigan en qualité de candida titulaire représentant 
dudit regroupement  sur la liste de la coalition des artisans solidaires et unis 
(ASU) ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge des requérants ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ;   

 Pascal DOHOUNGBO   

         Et                                                                  CONSEILLERS ; 

  C. G. Bertin Millefort QUENUM                                   

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi dix-huit août deux mille vingt-
et-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en présence de : 
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Nicolas Pierre BIAO, avocat général, MINISTERE PUBLIC ; 

  

Gédéon Affouda AKPONE,                                 GREFFIER ; 

Et ont signé : 

 

Le président rapporteur                                    Le greffier, 

 

 

 

   Rémy Yawo KODO                           Gédéon Affouda AKPONE                                     
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Plein contentieux ð Foncier ð Intervention volontaire ð Recevabilité (Oui) 
- Droit présomptif de propriété (Non) ð Fraude ð Droits acquis (Non) ð 
Retrait (Oui) ð Réparation (Non) 

Est recevable en son intervention volontaire un requérant qui a un intérêt né et 
actuel à agir pour faire valoir ses prétentions. 

Est l®gal, un arr°t® municipal portant retrait dôune parcelle occup®e sur le 
fondement dôun acte obtenu par la fraude.  

Il nôy a pas lieu ¨ condamnation ¨ des dommages-intérêts sur le fondement de 
droits acquis par la fraude. 

 
N° 86/CA                                                                                      18 août 2022 

SODJINOU Assogba 

C/ 

Commune de Cotonou et Cosme YAÏ 

La Cour, 
 

Vu la requ°te introductive dôinstance valant m®moire ampliatif en date ¨ 

Cotonou du 19 décembre 2005, enregistrée à la chambre administrative le 

02 janvier 2006 sous le n°005/CS/CA, par laquelle SODJINOU Assogba , 

assisté de maître Gustave ANANI CASSA, avocat au barreau du Bénin, a 

saisi la Cour suprême dôun recours tendant dôune part, ¨ lôannulation de 

lôarr°t® municipal n°020/MCOT/SG/DSEF-DSF-SAD du 10 mars 2005 

portant annulation et confirmation de droit de propri®t®, dôautre part ¨ la 

condamnation de la commune de Cotonou à lui payer la somme de cinq 

millions (5.000.000) de francs à titre de dommages-intérêts ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n°2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 

fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 

procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 

suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 

commerciale, sociale, administrative et des comptes modifiée par la loi 

n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 

général Nicolas BIAO en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  

EN LA FORME  

Sur la recevabilité du recours 

Consid®rant que le requ®rant expose quôil a h®rit® de    ses parents une 

parcelle de terrain sise à Avotrou ; 

Que lors des opérations de lotissement, il a été attributaire de la parcelle 

« O è du lot 707 sise ¨ Avotrou, relev®e ¨ lô®tat des lieux sous le nÁ1668 du 

lotissement du lieu- dit ; 

Quôil a ®rig® des constructions en mat®riaux définitifs sur la parcelle et y 

habite au vu et au su de tout le monde sans la moindre contestation ; 

Quôil a r®guli¯rement acquitt® les frais de lotissement y aff®rents ainsi 

quôen font foi les quittances de paiement nÁ 008281 du relev® dô®tat des lieux 

du 1er mars 1985, n°031119 en date du 15 juin 1987 relatifs aux frais de 

lotissement et dô®tat des lieux nÁ1668 avec mention de  recasement au verso 

et n° 001882 du 02 décembre 1988 relatifs à la taxe sur bornage ; 
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Quôil a sollicit® et obtenu de la direction de lôurbanisme, apr¯s analyse 

de ses pièces et vérification de son droit présomptif de propriété sur la 

parcelle « O è du lot 707 du lotissement dôAvotrou ¨ Akpakpa , le certificat 

dôappartenance nÁ5104/DU/SUO/SA du 30 novembre 2001 ; 

Quôil y vivait de fa­on paisible et continue lorsque le pr®fet de lôAtlantique 

et du Littoral a pris lôarr°t® nÁ02/475/DEP-ATL/CAB/SAD du 22 décembre 

2000 portant retrait de la parcelle « O » du lot 707 et attribution de ladite 

parcelle de terrain à Cosme Tayiwo YAÏ à titre onéreux ; 

Que cet arr°t® pr®fectoral ne lui avait pas ®t® notifi® et quôil nôa re­u que 

celui établi le 16 octobre 2001 sous le n°02/517/DEP-ATL/CAB/SAD à 

lôoccasion de son ex®cution ; 

Quôapproch®, lôex-maire de lôancienne commune urbaine dôAvotrou, nôa 

pu lui donner aucune suite favorable quant à la démolition de sa maison 

opérée en son absence ; 

Que n®anmoins, il sôest rapproch® de la pr®fecture de Cotonou qui lui a 

signifi® quôil est un occupant sans titre ni droit de la parcelle ç O » du lot 707 

sise ̈  Avotrou, bien quôil ait pr®sent® ses titres de propri®t® ; 

Que face à cette injustice, il a le 24 octobre 2001, saisi le préfet de 

lôAtlantique et du Littoral dôun recours gracieux demeur® sans suite ; 

Que le silence de celui-ci valant rejet implicite de sa demande, il en 

réfère à la haute Juridiction aux fins ci-dessus indiquées ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les formé et délai 

prescrits par la loi ;  

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

Sur la recevabilit® de lõintervention volontaire de YAÏ Cosme Tayiwo 

Considérant que dans ses écritures en date des 25 avril 2009 et 02 août 

2022 enregistrées au greffe les premières  le 11 mai 2009 sous le n°188/GCS 
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et les secondes le 03 août 2022 sous le n°1306/GCS, maître Paul KATO 

ATITA, avocat au barreau du Bénin et constitué aux intérêts de YAÏ Cosme 

Tayiwo, all¯gue quôil avait d®pos® des pi¯ces dans la proc®dure mais nôa pas 

®t® touch® et nôa pu faire valoir ses droits lors de lôinstruction de la pr®sente 

affaire en dépit de ses réclamations ; 

Quôil assure que la parcelle de terrain identifi®e ç O » du lot 707 

dôAvotrou a ®t® au premier chef attribu®e ¨ Christophe ADIMOU et que par le 

jeu du dédommagement, elle est revenue à YAÏ Cosme Tayiwo ; 

Quôil offre de d®montrer que côest en vain que le requérant prétend 

disposer de droit sur lôimmeuble et verse au dossier diverses pi¯ces dont des 

arr°t®s pr®fectoraux, un permis dôhabiter et des d®cisions de justice, tous au 

bénéfice de son client ; 

Consid®rant quôil ressort des ®critures de ma´tre KATO ATITA que YAÏ 

Cosme Tayiwo a  un intérêt à agir dans la présente procédure pour faire valoir 

ses prétentions ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de lôaccueillir en son intervention 

volontaire ; 

AU FOND 

Consid®rant que le requ®rant demande lôannulation de lôarrêté 

n°020/MCOT/SG/DSEF-DSF-SAD du 10 mars 2005 portant annulation et 

confirmation de droit de propriété et soulève à cette fin deux moyens tirés le 

premier du défaut de motivation et le second, de la violation des droits acquis ; 

Sur le défaut de motivation 

Consid®rant que le requ®rant all¯gue que le maire de Cotonou sôest 

content® dans lôarr°t® attaqu® de lui retirer la parcelle ç O » du lot 707 sans 

motiver lôacte au pr®texte dôune fraude quôil nôa pu prouver ; 

Que lôobligation de faire mention des considérations de droit et de fait au 

fondement dôune d®cision administrative sôapplique ¨ toutes les d®cisions 
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individuelles défavorables, en particulier lorsque celles-ci sont créatrices de 

droit ; 

Quôen outre, la motivation doit °tre non seulement ®crite, claire et 

pr®cise, mais encore adapt®e aux circonstances de lôaffaire ; 

Considérant que dans son mémoire en réplique daté du 16 août 2022, 

maître Alexandrine SAÎZONOU-BEDIE, conseil de la commune de Cotonou, 

dit dôune part reprendre les termes de son m®moire en date du 19 décembre 

2006, dôautre part sôassocier aux observations en date du 02 ao¾t 2022 du 

conseil de YAÏ Cosme Tayiwo ; 

Quôelle indique que le requ®rant a us® de manîuvres frauduleuses pour 

élever des prétentions sur la parcelle « O »du lot 707 relev®e ¨ lô®tat des lieux 

sous le n°1648 alors que son propre terrain avait été précédemment relevé 

(¨ lô®tat des lieux) sous le nÁ1668 ; 

Considérant que dans son mémoire en intervention volontaire du 02 août 

2022, maître Paul KATO ATITA , conseil de YAÏ Cosme Tayiwo fait observer 

que SODJINOU Assogba nôa jamais ®t® recas® sur la parcelle ç O » du lot 

707 à Avotrou mais plutôt sur la parcelle « E » du même lot au lieu-dit 

pr®c®demment relev®e ¨ lô®tat des lieux sous le nÁ1668 ; 

Que côest dans le dessein de sôapproprier ladite parcelle relev®e lô®tat 

des lieux sous le n°1648, que le requérant a procédé à la surcharge de la 

lettre « E è servant dôidentification au terrain sur lequel il a ®t® recas® en la 

transformant en « O » ; 

Que côest cette fraude quôont sanctionn®e aussi bien lôarr°t® municipal 

n°020/MCOT/SG/DSEF-SAD du 1er mars 2005 que les actes administratifs 

et décisions judiciaires ci-après : 

- arrêté préfectoral n°2/475/DEP-ATL/CAB/SAD du 22 décembre 2000 

portant attribution de la parcelle « O » à YAÏ Cosme Tayiwo ; 
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- lôarr°t® pr®fectoral nÁ2/517/DEP-ATL/CAB/SAD du 16 octobre 2001 

portant déguerpissement de SODJINOU Assogba de la parcelle « O » du lot 

707 du lotissement dôAvotrou ; 

- ordonnance de référé n°17/03-01 CCIV du 30 janvier 2003 ; 

Que côest la même fraude que le tribunal de première instance de 

Cotonou a punie apr¯s lôavoir caract®ris®e dans le jugement nÁ052/09/5ème 

chambre civile moderne du 06 juillet 2009 confirm®e par lôarr°t nÁ163/11 du 

04 ao¾t 2011 devenu d®finitif pour nôavoir pas fait lôobjet de pourvoi en 

cassation ; 

Considérant que des pièces versées au dossier par maître Paul KATO 

ATITA, il ressort quô¨ lôorigine YAċ O. Sylvain, p¯re de YAċ Cosme Tayiwo et 

YAÏ Damienne Kingnidé a acquis le 03 mars 1978 auprès de VODOUNOU 

Watcher deux terrains au quartier Fifadji à Cotonou  soit un pour chacun de 

ses deux enfants ; 

Que lors de lotissement de la zone de Fifadji, aucune parcelle nôa ®t® 

attribu®e ¨ lôint®ress® de sorte que YAċ Cosme sôest plaint au service des 

affaires domaniales de la préfecture de Cotonou ainsi que cela ressort du 

procès ïverbal de séance en date du 26 septembre 2000 tenue à la 

préfecture de la ville ; 

Quô¨ lôoccasion, lôadministration sôest engag®e ¨ d®dommager YAċ 

Cosme en lui affectant deux parcelles dans lôun des lotissements de 

Cotonou ; 

Que suivant arrêté préfectoral n°2/475/DEP-ATL/CAB/SAD du 22 

d®cembre 2000, le pr®fet de lôAtlantique a retir® ¨ SODJINOU Assogba, la 

parcelle « O è du lot 707 du lotissement de Dandji Avotrou et lôa attribu®e 

ensemble avec la parcelle « J » du lot 686 de Dandji Avotrou à  YAÏ Cosme 

Tayiwo à titre de dédommagement ; 
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Consid®rant que le 10 ao¾t 2001, le pr®fet de lôAtlantique a d®livr® ¨ YAċ 

Cosme Tayiwo, le permis dôhabiter nÁ2/452 sur la parcelle ç O » du lot 707 

du lotissement dôAvotrou Dandji ; 

Que suivant procès-verbal de compulsoire  en date à Cotonou du 04 

décembre 2003 dressé par maître Monique KOTCHOFA FAIHUN huissier de 

justice , à la requête de YAÏ Cosme Tayiwo assisté de maître Paul KATO 

ATITA, il est établi que la parcelle « O è du lot 707 dôAvotrou , a ®t® relev®e 

¨ lô®tat des lieux sous le nÁ1648 avec une superficie de 348 m2 et mutée au 

profit de YAÏ Cosme parce que rendue disponible ; 

Que sôagissant de la parcelle ç E è du lot 707 dôAvotrou dôune superficie 

de 319 m2, elle a ®t® relev®e ¨ lô®tat des lieux sous le nÁ1668 au nom de 

Assogba  SODJINOU ; 

Consid®rant que ces constantes tendent ¨ ruiner lôaffirmation de 

SODJINOU Assogba  selon laquelle il a été attributaire de la parcelle « O » 

du lot 707 sise à Avotrou,  relevée à lô®tat des lieux sous le nÁ1668 du 

lotissement du lieu-dit ; 

Considérant que la parcelle « O è du lot 707 a plut¹t ®t® relev®e ¨ lô®tat 

des lieux sous le n°1648 ( et non 1668) au nom de monsieur ADIMOU 

Christophe, archevêque de Cotonou  et est bien distincte de la parcelle « E » 

du  même lot 707 ; 

Que celui-ci  (ADIMOU Christophe) ayant sollicité et obtenu de la 

préfecture de Cotonou, le rapprochement de ses parcelles de terrain situées 

auparavant dans deux lots différents du même lotissement, la parcelle « O » 

du lot 707  du lotissement dôAvotrou a ®t® rendue disponible  et a ®t® attribu®e 

à YAÏ Cosme  qui en a expulsé  Kohla Djègni VODOUNOU et Assogba  

SODJINOU ; 

Consid®rant que la commune de Cotonou et lôintervenant volontaire font 

valoir que ce sont les manîuvres frauduleuses de SODJINOU Assogba 
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tendant ¨ surcharger la lettre óEô de lôalphabet de mani¯re ¨ la faire passer 

pour « O è qui ont ®t® ¨ lôorigine des pr®tentions de lôint®ress® ; 

Quôils assurent que les fiches de lotissement du lot 707 telles quôelles 

sont apparues, indiquent que les parcelles sur lesquelles les acquéreurs sont 

recas®s, sont affect®es suivant lôordre alphab®tique ; 

Que SODJINOU Assogba a grotesquement tenté de faire passer la 

parcelle « e » située entre les parcelles « d » et « f » et dont il était attributaire 

en  la parcelle « O » ; 

Que côest pr®cis®ment cette fraude que la pr®fecture de Cotonou a 

sanctionn®e par lôarr°t® nÁ2/475/DEP-ATL/CAB/SAD du 22 décembre 2000 

portant retrait à SODJINOU Assogba de la parcelle « O » du lot 707 du 

lotissement de Dandji Avotrou et attribution de ladite parcelle ensemble avec 

la parcelle « J » du lot 686 du lotissement du lieudit à YAÏ Cosme Tayiwo à 

titre de dédommagement ; 

Que par suite et pour permettre au nommé YAI Cosme de jouir de 

lôimmeuble qui lui a ®t® affect®, le pr®fet de lôAtlantique a pris lôarr°t® 

n°2/517/DEP-ATL/CAB/SAD du 16 octobre 2001 portant déguerpissement 

de SODJINOU Assogba et VODOUNOU Djègni Kohla des parcelles « J » du 

lot 686 et « O » du lot 707 du lotissement de Dandji Avotrou ; 

Consid®rant que le requ®rant fait grief ¨ lôarr°t® nÁ020/MCOT/SG/DSEF-

DSF-SAD du 10 mars 2005 de nô°tre pas motiv® ; 

Mais consid®rant que lôarticle 1er dudit arrêté est explicite de sa raison 

dô°tre en ce quôil se lit ainsi quôil suit :  

« il est retiré à monsieur SODJINOU Assogba la parcelle « O è de lô´lot 

707 du lotissement de Avotrou Dandji pour occupation frauduleuse » ; 

Que lôoccupation frauduleuse a ®t® au fondement de lôacte attaqu® dont 

elle constitue la justification ; 
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Considérant que tout au long de la proc®dure, le requ®rant nôa pu 

rapporter la preuve contraire de la fraude qui lui est imputée ; 

Quôil suit de l¨ que le moyen nôest pas fond® et que lôarr°t® attaqu® 

repose sur une motivation certaine et explicite ; 

Quôil y a lieu de le rejeter ; 

Sur la violation des droits acquis 

Consid®rant que le requ®rant conteste la l®galit® de lôarr°t® attaqu® en 

ce quôil a ®t® pris en violation des droits quôil a acquis depuis le 20 mars 1989 

date ¨  laquelle lôadministration lui a attribu® la parcelle « O » du lot 707 ; 

Quôil affirme quôau nom de la s®curit® juridique, lôautorit® administrative 

ne peut lui retirer un droit apr¯s lôexpiration du d®lai de proc®dure ; 

Consid®rant quôen r®plique, ma´tre Paul KATO ATITA soutient que pour 

avoir procédé à des manîuvres frauduleuses tendant ¨ faire passer pour 

son bien celui dôun tiers, le requ®rant ne peut l®gitimement invoquer des droits 

acquis, a fortiori leur violation ; 

Consid®rant quôil ressort des d®veloppements ant®rieurs que le droit 

dont se prévaut SODJINOU Assogba tire sa source de la fraude dont il a été 

lui-m°me lôauteur ; 

Que lôadministration en a tir® toutes les cons®quences, y compris en 

prenant lôacte attaqu® ; 

Consid®rant quôil nôest de droits acquis juridiquement prot®g®s que ceux 

obtenus dans la légalité ; 

Quôautant la fraude corrompt tout, autant elle neutralise tous droits 

acquis par elle ; 

Quôau b®n®fice de ce quôil pr®c¯de, le moyen est mal fond® et m®rite 

rejet ; 
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Sur la condamnation de la commune de Cotonou aux dommages-

intérêts 

Considérant que le requérant demande la condamnation de la commune 

de Cotonou à lui payer la somme de cinq millions (5000000) francs en 

d®dommagement des pr®judices quôil a subis du fait de lôarr°t® contest® ; 

Considérant ainsi que cela ressort des développements antérieurs, que 

lôarr°t® attaqu® nôest pas contraire ¨ la loi ; 

Quôil sôensuit que la demande en r®paration de pr®judices nôest pas 

fondée ; 

Quôil y  a lieu de la rejeter ; 

Considérant au total que ni les moyens, ni la demande de réparation du 

requérant ne sont fondés ; 

Quôen cons®quence, il y  a lieu de rejeter le recours ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1er : le recours en date à Cotonou du 19 décembre 2005, de 
SODJINOU Assogba, tendant dôune part, ¨ lôannulation de lôarr°t® municipal 
n°020/MCOT/SG/DSEF-DSF-SAD du 10 mars 2005 portant annulation et 
confirmation de droit de propri®t®, dôautre part, ¨ la condamnation de la 
commune de Cotonou à lui payer la somme de cinq millions (5.000.000) de 
francs à titre de dommages-intérêts, est recevable ; 

Article 2 : YAÏ Cosme Tayiwo est recevable en son intervention 
volontaire ; 

Article 3 :   Le recours est rejeté ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge de SODJINOU Assogba ; 

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 
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Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ;                                                                               

           PRESIDENT; 

Pascal DOHOUNGBO 

              et                                              CONSEILLERS ; 

Abdou- Moumouni. GOMINA SEIDOU   

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi dix-huit août deux mille 
vingt et deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence 
de : 

Nicolas BIAO,       avocat général,   
                       MINISTERE PUBLIC ; 
 
Bienvenu CODJO,     GREFFIER ; 

 
Et ont signé : 

 
           Le président rapporteur,                                                Le greffier,     

 
 
 
 

               Rémy Yawo KODO                                               Bienvenu CODJO 
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Contentieux fiscal ð Annulation dõun avis dõimposition - Saisine hors délai 
- Irrecevabilité 

Est irrecevable, le recours en annulation dôun avis dôimposition introduit plus de 
deux (2) mois apr¯s la notification de la r®ponse de lôadministration au 
requérant. 

 
N°98/CA                                                                          22 septembre 2022 

Société GBEMISHOLA 

C/ 

       MEF ð DGI   

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date à 
Cotonou du 27 mars 2020, enregistrée au greffe le 08 avril 2020 sous le 
numéro 482/GCS, par laquelle la société GBEMYSHOLA Sarl a saisi la Cour 
suprême d'un recours en annulation des impôts, surtaxe et pénalités mis à sa 
charge au titre des exercices 2014, 2015, 2016 et sur la période de janvier à 
juin 2017 par divers avis d'impositions ; 

Vu la loi n° 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin, telle que modifiée par la loi n° 2019-40 du 07 novembre 
2019 ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, modifiée et complétée 
par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et l'avocat 
général Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;  

EN FORME 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien de son recours, la société GBEMYSHOLA 
Sarl expose que du 28 juillet au 28 septembre 2017, elle a fait l'objet d'un 
contrôle fiscal effectué à son siège social au titre des exercices 2014, 2015, 
2016 et de la période de janvier à juin 2017 ; 

Qu'à l'issue de ce contrôle, une notification de redressement lui a été 
adressée par lettre n° 47/MEF/DC/SGM/DGID/DD1-AL/CIMELIT/BVG en 
date du 06 novembre 2017 ; 

Que par lettre n° 96/MEF/DC/SGM/DGID/DD1-AL/CIMELIT/BVG en 
date du 14 décembre 2017, le redressement a été confirmé et que les avis 
d'imposition n° 4400033723, n° 4400033724, N° 4400033725, 
n° 4400033726, n° 4400033727, n° 4400033729, no 4400033731 et 
n° 4400033730 émis le 28 décembre 2017 lui ont été adressés suivis du 
commandement no 4400033737 en date du 17 janvier 2018 ; 

Que par lettre n° 008/SGB/DC/2018 hk en date du 05 février 2018, elle 
a adressé à l'administration une requête portant clarification de redressement 
fiscal ; 

Qu'en réponse à sa lettre, l'administration fiscale lui a notifié la décision 
année 2019-n° 735 MEF/DC/SGWDGI/DLC/SC du 02 septembre 2019 
portant réduction de la taxe sur valeur ajoutée (TVA), de l'impôt sur société 
(IS), de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP), de l'acompte 
sur impôt assis sur les bénéfices (AIB) et des accessoires y afférents ; 
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Qu'à la réception de ladite décision le 3 octobre 2019, elle a fait parvenir 
au directeur général des impôts, une réclamation contentieuse par lettre no 

196/SGB/DG/RAF/2019-hk en date du 04 novembre 2019 ; 

Qu'en réponse, l'administration lui a demandé par correspondance 
n° 0251/MEF/DC/SGM/DCN/DLC/SC en date du 03 février 2020 de porter 
son recours devant la juridiction administrative compétente ; 

Qu'elle en réfère à la Cour aux fins d'annulation des impôts, surtaxe et 
pénalités mis à sa charge par divers avis d'impositions en date du 28 
décembre 2017 ; 

Consid®rant      que     lôadministration   fiscale     soulève 
l'irrecevabilité du recours au motif qu'il a été introduit après l'expiration du 
délai légal ; 

Qu'elle fait valoir qu'ayant reçu notification de la décision du ministre de 
l'économie et des finances en réponse à ses réclamations le 03 octobre 2019, 
la requérante se devait de saisir le juge au contentieux dans les deux (02) 
mois suivant cette notification ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1108 alinéas 4,5 et 6 du code 
général des impôts : « Quelle que soit la nature des impôts et taxes en cause, 
les contestations élevées par les contribuables sont d'abord obligatoirement 
soumises, par voie de réclamation, au ministre chargé des finances (directeur 
général des impôts), qui doit notifier sa décision au réclamant dans un délai 
de six (06) mois suivant la date de présentation de sa demande. 

Lorsque la décision du ministre chargé des finances ou de son délégué 
ne donne pas entière satisfaction au demandeur, celui-ci a la faculté dans un 
délai de deux mois à partir du jour où il a reçu notification de cette décision, 
de porter le litige devant la Cour suprême (chambre administrative). 

Tout réclamant qui n 'a pas reçu avis de la décision du ministre chargé 
des finances ou de son délégué dans le délai de six mois suivant la date de 
présentation de la demande peut porter le litige devant la Cour suprême 
(chambre administrative). » ; 

Considérant qu'il ressort de l'article ci-dessus cité qu'à compter du 03 
octobre 2019, date de notification à la requérante de la réponse de 
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l'administration à sa demande tendant à obtenir des clarifications sur le 
redressement fiscal dont elle a fait l'objet, celle-ci avait la faculté de porter le 
litige devant la chambre administrative de la Cour suprême dans un délai de 
deux mois ; 

Considérant que ce délai de recours-est expiré le 04 décembre 2019 ; 

Considérant qu'en introduisant le présent recours enregistré le 8 avril 
2020, la requérante a agi après l'écoulement du délai de procédure ; 

Qu'un tel recours ne peut être accueilli en la forme ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu de le déclarer irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1 : Le recours en date à Cotonou du 27 mars 2020 de la société 
GBEMISHOLA SARL représentée par Joachim F. Martin tendant à 
l'annulation des impôts, surtaxe et pénalités mis à sa charge au titre des 
exercices 2014, 2015, 2016 et sur la période de janvier à juin 2017 par divers 
avis d'impositions, est irrecevable ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge de la requérante ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 
      PRESIDENT ; 

 
Césaire KPENONHOUN  
                         et                                                     CONSEILLERS ; 
Pascal DOHOUNGBO   
                             
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-deux septembre 

deux mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, 
en présence de :  
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Hubert Arsène DADJO, avocat général ; 
                                                                   MINISTERE PUBLIC ; 
 
Gédéon AKPONE,          
                                                                                 GREFFIER ; 
 

Et ont signé, 
Le président rapporteur,                              Le greffier, 
 
 
 
 
 Rémy Yawo KODO                          Gédéon AKPONE  
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Contentieux fiscal- Contestation de redressements- Recours contentieux 
précoce- Irrecevabilité  

Est irrecevable, le recours contentieux en contestation de redressements 
fiscaux introduit avant lô®ch®ance du d®lai imparti ¨ lôAdministration pour 
donner suite au recours administratif.    

 

N°101/CA                                                                           22 septembre 2022 

Société Union de Transit et de Consignation 

C/ 

Receveur principal des impôts, direction générale des impôts 

 et des droits indirects (DGID) 

 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance en date à Cotonou du 25 juillet 
2005, enregistrée au greffe le 04 août 2005 sous le n°975/GCS, par laquelle la 
société Union de Transit et de Consignation (UTC) Sarl, assistée de maître 
Vincent TOHOZIN, avocat au barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême d'un 
recours en contestation de redressements fiscaux d'un montant de dix-huit 
millions sept cent cinquante-six mille neuf cent quarante-cinq (18.756.945) 
francs portant sur les exercices 2001, 2002 et 2003 ; 

Vu la loi n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin, telle que modifiée par la loi n°2019-40 du 07 novembre 
2019 ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, modifiée et complétée par 
la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 
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Vu la loi n°2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général  Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN FORME 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien de son recours, la requérante expose qu'elle 
exerce dans le secteur du transit et de la consignation ; 

Qu'elle a fait l'objet d'une vérification approfondie de comptabilité du 
29 octobre au 23 décembre 2004 par l'inspecteur vérificateur Victor AKOTO ;  

Que contrairement aux vérifications précédentes, celle-là est 
intervenue au mépris des règles élémentaires de gestion des entreprises et 
sociétés de transit de sorte qu'une amende de deux cent cinquante mille (250 
000) francs lui a été infligée à tort pour non tenue des livres de paie et 
d'inventaire alors que ceux-ci ont été informatisés ; 

Que pour calculer les impôts relatifs aux bénéfices industriels et 
commerciaux (BIC), à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et à l'impôt sur les 
revenus des valeurs mobilières (IRVM), les dettes qui ne lui ont pas été 
remboursées par ses clients ont été prises en compte sous prétexte qu'il 
s'agirait de profits dissimulés ; 

Que le salaire mensuel de son directeur général a été arbitrairement 
fixé à un montant d'un million (1. 000 000) de francs alors que des justifications 
ont été produites pour démontrer qu'il est de quatre cent cinquante mille (450 
000) francs ;  
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Que face à cette situation, elle a dans le délai de vingt jours qui lui a 
été imparti pour formuler ses observations, suivant courrier du 13 janvier 2005, 
élevé des contestations tant sur l'amende et les pénalités qui lui ont été 
infligées que sur les redressements abusifs et démesurés relatifs à la TVA, au 
BIC, à l'IRVM et à l'impôt général sur le revenu (IGR) ; 

Que n'ayant pas obtenu une suite favorable, elle a saisi le ministre des 
finances et de l'économie par courrier en date du 26 avril 2005 ; 

Que face au silence de ce dernier, elle en réfère à la Cour suprême 
pour voir annuler les redressements fiscaux opérés et la décharger du montant 
de dix-huit millions sept cent cinquante-six mille neuf cent quarante-cinq 
(18.756.945) francs ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1108 alinéa 4  du code général 
des impôts, « Quelle que soit la nature des impôts et taxes en cause, les 
contestations élevées par les contribuables sont d'abord obligatoirement 
soumises, par voie de réclamation, au ministre chargé des finances (direction 
générale des impôts et des domaines), qui doit notifier sa décision au réclamant 
dans un délai de six (06) mois suivant la date de présentation de sa demande 
» 

Consid®rant en l'esp¯ce quôentre la date dôintroduction du recours 
administratif le 26 avril 2005 et celle de la saisine du juge le 4 ao¾t 2005, il sôest 
écoulé moins de quatre mois ; 

Quôil suit de l¨ que le requ®rant nôa pas observ® le d®lai imparti ¨ 
lôadministration pour lui notifier sa d®cision conformément aux dispositions de 
lôarticle 1108 du code g®n®ral des imp¹ts ci-dessus cité ; 

Que sous ce rapport, le recours contentieux est précoce ; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de le d®clarer irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1 : Le recours en date à Cotonou du 25 juillet 2005 de la société 
Union de Transit et de Consignation (UTC) Sarl tendant à la contestation des 
redressements fiscaux dôun montant de dix-huit millions sept cent cinquante-
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six mille neuf cent quarante-cinq (18.756.945) francs portant sur les exercices 
2001, 2002 et 2003, est irrecevable ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge de la requérante ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            
administrative)  composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                              

                         PRESIDENT ;        

                      

Césaire KPENONHOUN 

                   Et                                                          CONSEILLERS ; 

Pascal DOHOUNGBO                                                                  
                                                        
 Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi vingt-deux septembre deux 

mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 
présence de : 

 
Saturnin AFATON, avocat général,  
                                                           MINISTERE PUBLIC ; 
 
Gédéon Affouda AKPONE, GREFFIER ; 
                               

Et ont signé : 
 
        Le président rapporteur,                                      Le greffier,                                   

  
 
 
 

             Rémy Yawo KODO                      Gédéon Affouda AKPONE 
                      



232 

 

Contentieux de lõexc¯s de pouvoir - Fonction publique ð Sanction 
disciplinaire ð Absence de demande dõexplication (formalit® 
substantielle) ð Vice de procédure (Oui) ð Violation des droits de la 
défense (Oui) ð Annulation 

La demande dôexplication adress®e ¨ un agent public est une formalit® 
substantielle préalable à toute décision de poursuite disciplinaire.  

Encourt annulation pour violation des droits de la défense et pour vice de 
procédure, la sanction disciplinaire inflig®e ¨ un agent public ¨ lôissue dôune 
proc®dure disciplinaire engag®e sans le pr®alable dôune demande 
dôexplication. 

N°102/CA                                                                           22 septembre 2022 

OLYMPIO Maximilien Cocou Claude 

C/ 

Ministre du travail et de la fonction publique 
 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date ¨ Cotonou du 15 
décembre 2011, enregistrée au greffe le même jour sous le numéro 1085/GCS, 
par laquelle OLYMPIO Maximilien Cocou Claude, officier de justice, a saisi la 
Cour supr°me dôun recours en annulation des d®cisions contenues dans la 
lettre n° 921/MTFP/DC/SGM/ DGFP/DCA/SEC du 27 mai 2011 ; 

Vu la loi n° 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin, telle que modifiée par la loi n° 2019-07 du 07 novembre 
2019 ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes, modifiée et 
complétée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Sur la recevabilité 

Considérant que le requérant expose qu'il a pris service au tribunal 
de première instance de Parakou en octobre 1998 en qualité de greffier ; 

Que dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, il a perçu courant 1999-
2000 au titre des frais de justice criminelle, correctionnelle et de police, trente-
neuf (39) mémoires dont trente-quatre (34) relatifs aux transports judiciaires 
effectués dans des dossiers correctionnels, cinq (05) pour des déplacements à 
caractère administratif dont un (01) pour le tribunal, un (01) pour le procureur de 
la République, deux (02) pour le greffier en chef et un (01) à titre personnel et 
deux taxes pour des traductions orales aux audiences de la juridiction ; 

Que les mémoires sont des titres émis par les magistrats pour le 
paiement des indemnités dues en principe, pour des opérations liées à 
l'instruction ou au jugement des affaires pénales ; 

Quôau tribunal de Parakou et dans certains cas, ces m®moires ®taient 
établis à l'occasion de déplacement à caractère administratif en vue du 
paiement de frais de mission ; 
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Que les taxes quant à elles sont des titres destinés à payer des 
dépenses modiques ou des opérations pour lesquelles les bénéficiaires ne sont 
pas couramment employés à savoir les frais de déplacement et de séjour de 
témoins convoqués, les indemnités pour des traductions orales etc ; 

Que les diff®rents titres quôil a per­us ont ®t® ®mis par le pr®sident du 
tribunal de Parakou ou les juges présidents de chambres avec qui il prenait 
les audiences correctionnelles ; 

Qu'en janvier 2002, sur la base de certains constats de fraudes ou de 
soupçons de fraudes commises dans l'émission et la perception des taxes et 
mémoires dans plusieurs tribunaux dont celui de Parakou, il a été comme 
beaucoup dôautres agents des services judiciaires, poursuivi pour complicité de 
faux et usage de faux devant la cour d'assises de Cotonou ; 

Quôau terme des d®lib®rations, il a ®t® acquitt® ; 

Que pour les mêmes faits, le ministre du travail et de la fonction 
publique a institué par arrêté n° 761/ MTFP/DC/SGM/DGFP/DCA/SEC du 21 
octobre 2008 un conseil de discipline exceptionnel aux fins dôexaminer les 
actes ou manquements qui lui sont reprochés ; 

Que du dossier de la procédure disciplinaire qui lui a été 
communiqué par le président du conseil de discipline, il ressort que les 
poursuites étaient fondées sur la lettre n°257/MJLDH/CAB/SGM/DRH/ 

SRSCFP/SA du 31 janvier 2008 du ministre de la justice, portant en objet « 
rapport circonstanci® sur  lôimplication de Claude Cocou Maximilien 
OLYMPIO, greffier dans lôaffaire des frais de justice criminelle » ; 

Que cette lettre a indiqué essentiellement qu'antérieurement en 
service au tribunal de Parakou, il participait aux transports judiciaires, 
dactylographiait et touchait les mémoires et taxes ; 

Quôil confectionnait ®galement des titres fictifs pour lui-même et pour 
ses supérieurs hiérarchiques ; 

Que le 12 janvier 2008, il a été entendu par le conseil de discipline ; 
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Que par lettre n°921/MTFP/DC/SGM/DGFP/ DCA/SEC du 27 mai 
2011 dont notification lui a été faite le 17 juin 2011 par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre du travail et de la fonction publique a 
décidé ;  

1- de lui infliger la sanction de « retard à l'avancement équivalant à 
deux échelons » ; 

2- que la période allant de décembre 2001, date de son incarcération 
à la veille de la date de reprise effective de service sera considérée comme 
une cessation temporaire de service ne donnant droit ni à avancement, ni à 
rappel de salaire conformément aux dispositions des articles 124, 139, 146 
et 149 de la loi n°86-013 du 26 février 1986 portant statut général des agents 
permanents de lôEtat ; 

 Que le 16 août 2011, il a adressé au ministre en charge de la fonction 
publique un recours gracieux, enregistré le même jour à son secrétariat aux 
fins de retrait ou à d®faut, dôabaissement de la sanction qui lui a ®t® inflig®e ; 

Que le silence gardé par le ministre plus de deux mois après sa saisine 
valant décision de rejet, il en réfère à la haute Juridiction pour voir annuler les 
décisions disciplinaires contenues dans la lettre n°921/MTFP/DC/SGM/DG 
FP/DCA/SEC du 27 mai 2011 ; 

Considérant que le présent recours a été introduit dans les forme et 
délai légaux ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

 Consid®rant quôau soutien de la demande dôannulation, le requérant 
soulève six (06) moyens tirés : 

- de la violation du principe du délai raisonnable et du droit à la 
sécurité juridique ; 

-   de la violation du principe de lôautorit® de la chose jug®e au criminel 
sur le civil ;  

-  du vice de procédure ; 
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- de la violation de la loi ; 

- du défaut de base légale ; 

- de lôinexactitude mat®rielle des faits ; 

Sur lõannulation tir®e du vice de proc®dure sans quõil soit besoin 
dõexaminer les autres moyens 

Consid®rant que le requ®rant fait valoir quôaux termes de lôarticle 61 de 
la loi n°2007-01 du 29 mai 2007 portant statut des greffiers et officiers de 
justice : « La procédure disciplinaire est engagée par une demande 
dôexplication ®crite adress®e au greffier ou ¨ lôofficier de justice par lôautorit® 
hiérarchique dont il dépend » ; 

Que les m°mes dispositions figurent ¨ lôarticle 140 de la loi nÁ86-013 
du 26  f®vrier 1986 portant statut g®n®ral des agents permanents de lôEtat ; 

Quôau-del¨ dôune simple formalit® proc®durale, le l®gislateur a entendu 
que lôagent de lôEtat en cause, soit au moyen de la demande dôexplication, mis 
au courant des faits constitutifs de faute disciplinaire qui lui sont reprochés et 
que par là-même, celui-ci prépare sa défense ; 

Que côest pr®cis®ment la r®ponse ¨ la demande dôexplication qui 
permet ¨ lôagent de contester ou non la réalité des faits ou de fournir à 
lôadministration les explications sur les motivations propres ¨ la commission 
des faits ; 

Que les ®l®ments contenus dans la demande dôexplication permettent 
de délimiter le champ du litige dont sera saisi le juge ; 

Quôil sôagit dôune formalit® substantielle dont lôomission est de nature ¨ 
compromettre lôorganisation efficace de sa d®fense par lôagent mis en cause ; 

Quôen lôesp¯ce, aucune demande dôexplication ne lui a ®t® adress®e 
avant que ne lui ait ®t® notifi® lôarr°t® instituant le conseil de discipline appel® 
¨ lôentendre et quôil ne  comparaisse devant celui-ci ; 

Quôen raison de ce vice de proc®dure, il y a lieu dôannuler la sanction 
qui lui a été infligée ; 
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Considérant que dans son mémoire en défense en date du 20 août 
2012, enregistré au greffe le 23 août 2012 sous le n°916/GCS, le ministre du 
travail et de la fonction publique assure que lôopportunit® a ®t® donn®e au 
requérant de fournir les explications sur les faits qui lui ont été reprochés ; 

Quôil nôen aurait pas ®t® ainsi que celui-ci nôaurait pas produit un 
document intitulé « Mémoire ampliatif en date du 05 janvier 2009 » à travers 
lequel OLYMPIO Maximilien Cocou Claude lui a expliqué sa part de 
responsabilité dans la perception des frais de justice criminelle ; 

Que le moyen invoqué tend à induire le juge en erreur ; 

Que contrairement aux allégations du requérant, la demande 
dôexplication figurait bien au dossier disciplinaire, lequel lui a ®t® communiqu® 
avant son audition par le conseil de discipline ; 

Que ses collègues auditionnés dans la même affaire que lui ont produit 
des r®ponses ¨ la demande dôexplication qui leur a ®t® adress®e ; 

Que le vice de proc®dure nô®tant pas ®tabli, il y a lieu de constater la 
régularité de la sanction infligée au requérant et de rejeter en conséquence le 
recours ; 

Consid®rant quôaux termes de lôarticle 140 alin®a 1er de la loi n°86-13 
du 26 février 1986 : « La procédure disciplinaire est engagée par une demande 
dôexplication ®crite  adress®e ¨ lôagent permanent de lôEtat par lôautorit® 
hiérarchique dont il dépend » ; 

Consid®rant que cette disposition a ®t® reprise ¨ lôarticle 61 de la loi 
n°2007-01 du 29 mai 2007 ci-dessus cité ; 

Quôil ressort tant du statut g®n®ral des agents permanents de lôEtat que 
de celui du requ®rant, greffier au moment des faits, quôaucune proc®dure visant 
à connaître de manquement aux règles de conduite des agents publics ne peut 
°tre entreprise sans une demande dôexplication préalable ; 

Consid®rant que lôinstitution de la demande dôexplication constitue ¨ la 
fois une garantie fondamentale du droit ¨ la d®fense de lôagent public et un 
pr®alable ¨ la mise en mouvement de lôaction disciplinaire ; 
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Quôil sôagit dôun droit auquel il ne peut °tre d®rog® et insusceptible de 
régularisation ultérieure ; 

Consid®rant quôau nombre des pi¯ces vers®es au dossier par le 
ministre en charge de la fonction publique, figure un «Mémoire explicatif » en 
date du 05 janvier 2009 signé de OLYMPIO Maximilien Cocou Claude ; 

Mais considérant que ce mémoire ne constitue ni la réponse à une 
demande dôexplication qui du reste nôexiste pas au dossier, ni nôen est un 
condensé ; 

Quôen tout ®tat de cause, aucune demande dôexplication au sens de 
lôarticle 61 de la loi nÁ2007-01 du 29 mai 2007 applicable au moment des faits 
nôa ®t® adress®e au requ®rant avant la mise en place par arr°t® 
n°761/MTFP/DC/SGM/DGFP/DCA/SEC du 21 octobre 2008 du conseil de 
discipline appelé à connaître des faits reprochés notamment à OLYMPIO 
Maximilien Claude Cocou, suspendu pour complicité, faux et usage de faux ; 

Considérant par ailleurs que la lettre n°921/ 
MTFP/DC/SGM/DGFP/DCA/SEC du 27 mai 2011 adressé par le ministre du 
travail et de la fonction publique au garde des sceaux, ministre en charge de la 
justice et de la l®gislation porte lô®noncé de la sanction infligée au requérant à 
lôissue de la proc®dure disciplinaire initi®e contre lôint®ress® ; 

Que cette sanction a consist® dôune part ¨ un retard ¨ lôavancement 
®quivalant ¨ deux ®chelons, dôautre part ¨ la consid®ration de la p®riode allant 
de décembre 2001, date de son incarcération à la veille de la date effective de 
reprise de service de lôint®ress® comme une cessation temporaire de service 
ne donnant droit ni à avancement, ni à rappel de salaire ; 

Consid®rant quôen infligeant une telle sanction au requérant sans lui 
avoir pr®alablement adress® une demande dôexplication ¨ lôeffet de recueillir le 
motif, voire la justification du comportement ou de lôacte reprochable, 
lôadministration lôa priv® dôune garantie disciplinaire essentielle instituée au 
b®n®fice de lôagent public ; 

Consid®rant que la demande dôexplication repr®sente une formalit® 
substantielle dans lôinstance disciplinaire de sorte que son absence constitue 
un vice de procédure qui entache la sanction ; 
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Quôipso facto, celle-ci encourt annulation ; 

Quôau b®n®fice de tout ce qui pr®c¯de, il y a lieu de d®clarer le recours 
fond® et dôannuler la sanction disciplinaire inflig®e ¨ OLYMPIO Maximilien 
Cocou Claude ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1er : Le recours en date à Cotonou du 15 décembre 2011 de 
OLYMPIO Maximilien Cocou Claude tendant ¨ lôannulation des d®cisions 
disciplinaires contenues dans la lettre n° 921/MTFP/DC/SGM/DGFP/DCA/ 
SEC du 27 mai 2011 du ministre du travail et de la fonction publique, est 
recevable ; 

Article 2 : Ledit recours est fondé ; 

Article 3 : Les décisions contenues dans la lettre n° 921/MTFP/DC/ 
SGM/DGFP/DCA/SEC du 27 mai 2011 sont annulées ; 

Article 4 : Les frais sont mis à la charge du trésor public ; 

Article 5 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                               

           PRESIDENT ;       

                             

Césaire KPENONHOUN 

                Et                                                          CONSEILLERS ;                       

Pascal DOHOUNGBO               

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi vingt-deux septembre deux 
mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 
présence de : 
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Saturnin AFATON, avocat général,  

                                                                           MINISTERE PUBLIC ; 

Gédéon Affouda AKPONE,  

             GREFFIER ; 
                                

Et ont signé : 

               Le président rapporteur                               Le greffier,      

 

 

 

 

              Rémy Yawo KODO                           Gédéon Affouda AKPONE                                          
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Fonction publique-Pourvoi en cassation-Arrêt de la chambre 
administrative de la Cour suprême- Irrecevabilité 

Les arrêts de la Cour supr°me ne sont susceptibles dôaucun recours. Ils 
sôimposent au pouvoir ex®cutif, au pouvoir l®gislatif, ainsi quô¨ toutes les 
juridictions. 

Est irrecevable, le pourvoi en cassation formé contre un arrêt de la chambre 
administrative de la Cour suprême. 

N°103/CA                                                                           22 septembre 2022 
Georges A. FANOU 

C/ 

Minist¯re des Affaires Etrang¯res et de lõInt®gration Africaine  

Repr®sent® par lõAJT 
 

La Cour, 

Vu la requ°te introductive dôinstance en date à Cotonou du 19 mars 
2021, enregistrée au greffe le 26 mars 2021 sous le n°419/GCS, par laquelle 
FANOU A. Georges, assisté de maître Germain P. ADINGNI, avocat au 
barreau du Bénin, a saisi la Cour suprême d'un pourvoi en cassation contre 
l'arrêt n°32/CA du 04 mars 2021 de la chambre administrative de la Cour 
suprême ; 

Vu la loi n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin, telle que modifiée par la loi n°2019-07 du 07 novembre 
2019 ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du Bénin 
modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 
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Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseiller Pascal DOHOUNGBO entendu en son rapport et 
lôavocat g®n®ral Saturnin D. AFATON en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Considérant que le requérant expose que par requête en date du 1er 
juin 2013, il avait saisi la chambre administrative de la Cour supr°me dôun 
recours tendant dôune part, ¨ annuler la mesure de suspension de son 
traitement , dôautre part, ¨ condamner lôEtat ¨ lui verser lô®quivalent de tous les 
émoluments non perçus et courant de janvier à juillet 2013 et des dommages-
int®r°ts (¨ titre de r®paration), dans le cadre dôune mission effectu®e ¨ La 
Havane ; 

Que par arrêt n°32/CA du 04 mars 2021, ladite Chambre a considéré 
que la mesure de suspension est conforme à la loi et a rejeté son recours; 

Que la Cour a estim® quôayant  ®t® admis ¨ faire valoir ses droits ¨ la 
retraite depuis le 1er juillet 2012, il ne pouvait pas prétendre au bénéfice des 
émoluments liés à son précédent poste alors qu'il était resté au poste et a fourni 
à l'Etat des prestations du 1er juillet 2012 au 20 juillet 2013, la suspension de 
salaire étant intervenue à la fin du mois de décembre 2012 ; 

Quôil en r®f¯re ¨ la Cour aux fins de cassation de l'arr°t n° 32/CA du 04 
mars 2012 ; 
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Considérant que le requérant déclare élever un pourvoi en cassation 
contre l'arrêt n° 32/CA du 04 mars 2012 rendu par la chambre administrative de 
la Cour suprême ; 

Consid®rant quôen r®plique, l'Agent judiciaire du Tr®sor soul¯ve 
l'irrecevabilité du recours sur le fondement des dispositions des articles 131 
alinéa 3 de la Constitution du 11 décembre 1990 et 1er alinéa 3 de la loi 
n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême, dispositions dont il ressort 
que les décisions de la Cour suprême ne sont susceptibles d'aucun recours ; 

Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article 131 alinéa 2 
de la Constitution du 11 décembre 1990 modifiée par la loi n° 2019-40 du 07 
novembre 2019, reprises ¨ lôidentique ¨ lôarticle 1er alinéas 3 et 4 de la loi 
n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême : « Les décisions de la Cour 
supr°me ne sont susceptibles d'aucun recours .Elles sôimposent au pouvoir 
exécutif, au pouvoir législatif, ainsi quô¨ toutes les juridictions.è ; 

Quôil suit de l¨ que les d®cisions de la Cour supr°me ne sont pas 
susceptibles de pourvoi en cassation ;  

Quôen cons®quence, le recours dit pourvoi en cassation contre l'arr°t 
n° 32/CA du 04 mars 2012 ne peut être accueilli ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide : 

Article 1 : Le recours en date à Cotonou du 19 mars 2021, de FANOU 
A. Georges, tendant ¨ ®lever pourvoi en cassation contre lôarr°t nÁ32/CA du 04 
mars 2021 rendu par la chambre administrative de la Cour suprême, est 
irrecevable ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 
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Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

Rémy Yao KODO, conseiller à la chambre administrative ;                                                                               

                  PRESIDENT ;       
                             
Césaire KPENONHOUN 

                et                                 CONSEILLERS ;                          

Pascal DOHOUNGBO           

                                                        
 Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi vingt-deux septembre deux 

mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 
présence de : 

 
            Saturnin D. AFATON, avocat général,  

 
                                                      MINISTERE PUBLIC ; 
 
Gédéon Affouda AKPONE,  
                      GREFFIER ; 
                                  

Et ont signé : 
 
Pour le rapporteur et par application de lõarticle 528 nouveau de la loi nÁ 2016-

16 du 28 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant 
code de procédure civile, commerciale, sociale administrative et des comptes en 
République du Bénin 

 
             Le président rapporteur,                                      Le greffier,                        

 
 

 
 
        Rémy Yawo KODO                                   Gédéon Affouda AKPONE 
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Plein contentieux- Décision de poursuite devant la Haute Cour de Justice 
vot®e par lõAssembl®e nationale- Réparation de préjudice ð Incompétence 
de la Cour suprême ð D®sistement dõinstance 

Il est donn® acte au requ®rant du d®sistement dôinstance, nonobstant 
lôincomp®tence de la chambre administrative de la Cour supr°me soulev®e par 
lôadministration, dans une proc®dure en condamnation de lôEtat ¨ des 
dommages-intérêts pour cause de détention provisoire prolongée du fait de 
dysfonctionnement du pouvoir judiciaire et de lôAssembl®e nationale.  

N°104/CA                                                                           22 septembre 2022 

 

Alain François ADIHOU 

C/ 

Etat béninois 

Haute Cour de justice 

Ministère de la justice et de la législation 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date 
à Cotonou du 07 mars 2022, enregistrée au greffe le 08 mars 2022 sous le 
no 0372/GCS, par laquelle maître Ibrahim David SALAMI, avocat au barreau 
du Bénin, 2 rue des bâtisseurs, immeuble BARAKA, 01 BP 2243 Cotonou, 
téléphone + 229 65 32 83 83 et conseil de Alain François ADIHOU a saisi la 
Cour suprême d'un recours en condamnation de l'Etat à payer à l'intéressé la 
somme d'un milliard trois cent quatre millions quatre cent sept mille neuf cent 
cinquante-cinq (1 304 407 955) francs pour toutes causes de préjudices 
confondus, du fait de sa détention préventive abusive ; 

Vu la loi n° 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin, telle que modifiée par la loi n° 2019-07 du 07 novembre 
2019 ;  

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en République du 
Bénin modifiée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ;  

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et lôavocat 
général Saturnin D. AFATON en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Considérant que le requérant expose que dans la perspective 
d'améliorer le système électoral, le conseil des ministres a, en sa séance du 
15 octobre 2003, adopté un projet portant sur l'établissement de la liste 
électorale permanente informatisée (LEPI) en vue de l'élection présidentielle 
de 2006 ; 

Que la gestion de ce projet lui a été confiée alors qu'il occupait la 
fonction de ministre en charge des relations avec les institutions ; 

Que malgré son dévouement et sous prétexte de prétendues 
irrégularités décelées dans l'usage des fonds dédiés au projet, il a été identifié 
comme le principal suspect impliqué dans un détournement de deniers 
publics ; 

Que pour y faire suite, l'Assemblée nationale a, le 18 juillet 2006, voté 
une décision de poursuite contre lui ; 
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Que le dossier ayant été transmis à la chambre d'instruction de la 
Haute Cour de justice, celle-ci l'a le 25 octobre 2006, convoqué, écouté et 
placé en détention provisoire avant l'ouverture d'une enquête ; 

Que les conclusions des investigations menées ont été consignées 
dans un rapport transmis ¨ lôAssemblée nationale aux fins de sa mise en 
accusation ;  

Que c'est seulement le 06 juin 2018, soit près de douze ans plus tard 
que par un vote d'une voix pour, vingt et une voix contre et une abstention 
que les députés réunis en séance plénière ont décidé n'y avoir lieu à le mettre 
en accusation ; 

Qu'il considère que c'est en raison des dysfonctionnements graves 
intervenus tant à l'Assemblée nationale qu'au niveau du pouvoir judiciaire qu'il 
est resté en détention pendant mille onze (1011) jours ; 

Qu'en raison des préjudices matériel, financier, psychologique, moral 
etc. subis du fait des dysfonctionnements évoqués, il a le 15 juillet 2021, saisi 
le président de la République d'un recours administratif préalable en 
indemnisation pour un montant d'un milliard deux cent soixante-quatorze 
millions quatre cent sept mille neuf cent cinquante-cinq mille (1.274.407.955) 
francs ; 

Que face au silence de celui-ci, il en réfère à la haute Juridiction ; 

Considérant que l'administration soulève l'incompétence de la 
chambre administrative de la Cour suprême à connaître du contentieux ; 

Qu'elle soutient qu'aux termes de l'article 34 alinéa 2 de la loi 2004-07 
du 23 octobre 2007, la chambre administrative de la Cour suprême est juge 
de cassation de toutes les décisions rendues par les juridictions d'appel et 
par les juridictions statuant en premier et dernier ressort ; 

Que depuis l'opérationnalisation courant deux mille seize des 
chambres administratives des tribunaux de première instance, notamment du 
tribunal de première instance de Cotonou, la chambre administrative de la 
Cour suprême ne peut plus être directement saisie que pour connaître des 
recours contre les décisions prises en conseil des ministres ; 



248 

 

Mais considérant que par lettre n° 0268/2022/ IDS/HKEN du 14 
septembre 2022, enregistrée au greffe le 19 septembre 2022 sous le 
n° 1585/GCS, maître Ibrahim David SALAMI s'est désisté de l'instance ; 

Qu'il y a lieu en conséquence de lui en donner acte ; 

PAR CES MOTIFS, 

Décide 

Article 1 : Il est donné acte à Alain François ADIHOU de son 
désistement d'instance ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge du requérant ; 

 Article 3 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre            

administrative) composée de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                          

PRESIDENT ;  

 Césaire KPENONHOUN 

         et                                                 CONSEILLERS ; 

Pascal DOHOUNGBO                                       

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi vingt-deux septembre deux 

mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 

présence de : 

             Saturnin A AFATON, avocat général,  

                                                                         MINISTERE PUBLIC ; 

Gédéon Affouda AKPONE,                      

                  GREFFIER ; 
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Et ont signé : 

      Le président rapporteur,                              Le greffier, 

 

 

 

        Rémy Yawo KODO                        Gédéon Affouda AKPONE                             

                                                                                                                                                                      

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



250 

 

Contentieux de lõexc¯s de pouvoir-Foncier- Permis dõhabiter et attestation 
de recasement-D®faut de moyen dõannulation-Violation des droits de la 
défense (Non)-Rejet   

Encourt rejet, pour violation des droits de la défense non établie et défaut de 
moyen, un recours tendant ¨ lôannulation dôun permis dôhabiter et dôune 
attestation de recasement délivrés par un préfet sur une parcelle de terrain. 

N°105/CA                                                                           22 septembre 2022 

Gervais David KOUTANGNI 

C/ 

Préfet du Littoral 

Etat b®ninois rep/lõAJT 

Benoît Ahouangbé Kodjo KOUASSI 

 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 06 août 2014, enregistrée au greffe 
le 08 août 2014 sous le n° 796/GCS par laquelle Gervais David KOUTANGNI 
assisté de maître Gervais C. HOUEDETE, avocat au barreau du Bénin, 01 
BP 3980, Cotonou, téléphone 21 03 46 91/ 97 58 02 89, a saisi la Cour 
suprême d'un recours en annulation du permis d'habiter n° 2/1354 en date du 
27 décembre 2001 délivré par le préfet des départements de l'Atlantique et 
du Littoral à Benoît AHOUANGBE KODJO KOUASSI sur la parcelle H du lot 
3908 du lotissement de Fidjrossè Kpota (Hlazounto) ainsi que de la décision 
implicite de rejet de son recours en date du 14 avril 2014 adressé audit préfet ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes modifiée par la loi 
n° 2016-16 du 28 juillet 2016 ; 
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Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2022-12 du 5 juillet 2022 portant règles de procédure 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le président Rémy Yawo KODO entendu en son rapport et l'avocat 
général Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

En la forme 

Sur la recevabilité 

Considérant qu'au soutien du recours, le requérant expose qu'il a 
acquis auprès de Gaston AHOSSI suivant convention en date du 12 
novembre 1984 une parcelle de terrain sise à Fidjrossè Kpota. 

Qu'il a par la suite accompli toutes les formalités administratives tant 
au niveau de l'Institut Géographique National, de la direction générale du 
trésor et de comptabilité publique que du géomètre en charge du lotissement 
de la zone aux fins de son recasement ; 

Qu'il a acquitté les frais de lotissement le 07 juillet 2001 et a été recasé 
sur la parcelle H du lot 3908 ; 

Que contre toute attente, il a été assigné à comparaître devant le 
président du tribunal de première instance de Cotonou le 28 octobre 2013 à 
la diligence de Benoît AHOUANGBE KODJO KOUASSI aux fins de cessation 
de trouble ; 

Qu'au cours de la procédure et à l'audience du 25 mars 2014, 
l'intéressé a produit le permis d'habiter n° 2/1354 du 27 décembre 2001 
délivré par le préfet de l'Atlantique et du Littoral et une attestation de 
recasement du 18 septembre 2013 ; 

Que suivant lettre en date du 14 avril 2014 reçue le même jour, il a 
saisi le préfet de l'Atlantique-Littoral d'un recours gracieux demeuré sans 
suite ; 
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Qu'il en réfère à la Cour aux fins d'annulation du permis d'habiter dont 
s'agit ; 

Considérant que le recours a été introduit dans les forme et délai 
prescrits par la loi ; 

Qu'il y a lieu de le déclarer recevable ; 

Au fond 

Considérant que le requérant demande l'annulation du permis d'habiter 
n° 2/1354 du 27 décembre 2001 et de l'attestation de recasement en date du 
18 septembre 2013 ; 

Qu'il soutient que pour avoir acquis sa parcelle de terrain le 12 
novembre 1984 son "titre" est antérieur à celui de Benoît AHOUANGBE 
KODJO KOUASSI qui date seulement du 11 novembre 1998 ; 

Que l'autorité administrative qui l'a recasé depuis le 17 juillet 2001, 
devait s'obliger à l'entendre avant toute éventuelle délivrance de permis 
d'habiter sur son terrain ; 

Que faute dôavoir accompli cette formalit®, la violation des droits de la 
défense est établie à son égard ; 

Qu'en outre, le défendeur ne peut rapporter la preuve du paiement des 
impôts fonciers pour prétendre au bénéfice du permis d'habiter attaqué, ni la 
preuve de son recasement sur le terrain dont le permis est contesté ; 

Considérant qu'en réplique et dans ses observations en défense en 
date du 09 mai 2018, enregistrées au greffe le 18 mai 2018 sous le 
n° 0662/GCS, maître Alexandrine F. SAÏZONOU-BEDIE, avocat au barreau 
du Bénin et conseil du préfet du Littoral, fait valoir que le permis d'habiter 
n° 2/1354 du 27 décembre 2001 et l'attestation de recasement 
n° 0983/MCOT/SG/DSEF/DAD/SPADTR/DPAMA du 18 septembre 2013 ont 
été établis au nom de KOUASSI AHOUANGBE Kodjo après compulsoire des 
registres de la mairie de Cotonou, sur la parcelle H du lot 3908, relevée à 
l'état des lieux sous le n° 21153 g ; 
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Que les reçus de paiement des frais de lotissement du requérant 
portent également sur la parcelle H du lot 3908 mais relevée à l'état des lieux 
sous le no 21426 bis ; 

Que lors de la convention de vente établie le 11 novembre 1998 entre 
le défendeur et son vendeur DJISSA Raoul, la parcelle de terrain en cause a 
été relevée à l'état des lieux sous le no EL 21153 G, du lotissement de 
Fidjrossè Kpota ; 

Qu'il s'agit d'un problème d'identification de la parcelle de terrain du 
requérant relevée à l'état des lieux sous le n° 21426 bis du lot 3908 ; 

Qu'il ne peut y avoir annulation d'un permis d'habiter que lorsque celui-
ci a été délivré en fraude des droits d'une partie qui en rapporte la preuve ; 

Considérant que le requérant n'invoque aucun moyen d'annulation des 
actes attaqués ; 

Qu'il n'évoque pas non plus le texte en vertu duquel l'administration 
doit l'entendre avant de délivrer un permis d'habiter sur une parcelle de terrain 
sur laquelle il ne rapporte même pas la preuve d'une présomption de droit de 
propriété ; 

Considérant au surplus que l'attestation en date à Cotonou du 18 
septembre 2013 du maire de la commune de Cotonou, établie sur la base de 
la fiche dite de compulsion n° 0946/MCOT/DSEF/DAD/SPADTR/DTR du 18 
septembre 2013, tend à prouver qu'avant d'être recasé sur la parcelle H de 
l'ilôt 3908, KOUASSI AHOUANGBE Kodjo a été identifié comme présumé 
propriétaire de la parcelle relevée à l'état des lieux sous le no21153 g ; 

Qu'il y a lieu à la lumière des éléments du dossier, de dire que les actes 
dont l'annulation est entreprise, n'ont été affectés d'aucune illégalité ; 

Qu'en conséquence, le recours mérite rejet ; 

Par ces motifs, 

Décide : 

Article 1 er : Est recevable, le recours en date à Cotonou du 06 août 
2014, de Gervais David KOUTANGNI, tendant à l'annulation de la décision 



254 

 

implicite de rejet du recours gracieux en date du 14 avril 2014 et du permis 
d'habiter n° 2/1354 du 27 décembre 2001 ; 

Article 2 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 3 : Les frais sont mis à la charge de la commune de Cotonou ; 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre administrative) 
composée de : 

 
Rémy Yawo KODO, Président de la chambre administrative ; 

PRESIDENT ; 
 

Césaire KPENONHOUN  
                         et                                                    CONSEILLERS ; 
Pascal DOHOUNGBO                               
 
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-deux 

septembre deux mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit 
ci-dessus, en présence de :  

 
Saturnin AFATON, avocat général ; 

                                                   MINISTERE PUBLIC ; 
 

Bienvenu CODJO,          
                         GREFFIER ; 

 
Et ont signé, 

Le président rapporteur,                              Le greffier, 
 
 
 
 
Rémy Yawo KODO                               Bienvenu CODJO  
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Recours en r®vision dõarr°t de la chambre administrative de la Cour 
suprême-Pièces inconnues lors des débats- Irrecevabilité  

Les arr°ts de la Cour supr°me ne sont susceptibles dôaucun recours. Ils 
sôimposent au pouvoir ex®cutif, au pouvoir l®gislatif, ainsi quô¨ toutes les 
juridictions. 

Encourt irrecevabilit®, le recours en r®vision dôun arr°t de la chambre 
administrative de la Cour suprême, même fondé sur des pièces inconnues lors 
des débats.  

N°107/CA                                                                           22 septembre 2022 

GBOZO Boniface 

C/ 

ADJAGAN Barnabé 

La Cour, 

Vu la requête en date à Cotonou du 30 décembre 2019   enregistrée 
au greffe le 06 janvier 2020 sous le n°022/GCS, par laquelle GBOZO  
Boniface, administrateur du trésor  à la retraite, a saisi la Cour suprême  
d'un  recours en révision  de l'arrêt n°237/CA  du 28 novembre  2018 ; 

Vu  la Loi n°90-032  du 11 décembre 1990 portant Constitution   de 
la République  du Benin  telle que  modifiée par la loi n°20 19-40 du 07 
novembre  2019 ; 

Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition,   
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême; 

Vu la loi N°2004-20 du 17 aout 2007 portant règles de   
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême; 

Vu la loi n°2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême; 

Vu  la  loi  n°2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles  particulières 
de procédure applicables devant les formations  juridictionnelles  de la Cour 
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suprême; 

Vu la loi  n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure  
civile, commerciale, sociale, administrative  et des comptes  modifiée  par la 
loi n°2016-16 du 28 juillet  2016 

Vu les pièces du dossier;  ... 

Le conseiller Pascal DOHOUNGBO entendu en son rapport et  
lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses conclusions; 

Apres en avoir délibéré  conformément à la loi ; 

EN LA FORME 

Considérant  que  le requérant  expose  que par  requête en date à 
Godomey  du 21 février 2007,  ADJAGAN  Barnabé  a saisi   la  chambre   
administrative de la Cour suprême d'un recours en annulation de  
lôattestation de recasement n°21/001132/SP-AC/BAD et du permis  d'habiter   
n°21/125 du 20 juin 2006 qui lui ont été délivrés sur la parcelle  « A » du lot 
126 relevé à l'état des lieux sous le n°2259 ; 

Qu'à   la suite  de ce recours,  la chambre  administrative de  la  Cour  
suprême  a,  par  arrêt  n°237/CA du  28  novembre 2018, annul® lôattestation 
de recasement et le permis  d'habiter cites  ci-dessus  au motif que lesdits  
actes administratifs ont été établis alors même que des procédures   
judiciaires étaient en cours relativement au droit de propriété de la parcelle   
de terrain dont il s'agit  ; 

Que sur la base de pièces erronées  et inconnues  lors des débats,  
ADJAGAN Barnab® a tromp® la Cour et lôa amenée à rendre l'arrêt  
n°237/CA du 28 novembre 2018 ; 

Qu'il en  réfère à la haute Juridiction aux fins de révision dudit arrêt 
sur le fondement des articles 903 et 904 de la loi n°2008-07 du 28 février 
2011 portant code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et  des comptes modifiée  par la loi n°2016-16 du 28 juillet  2016 ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de lôarticle 131 alinéa 2 de la 
Constitution du 11 décembre 1990 modifiée par la loi n°20 19-40 du 07 
novembre 2019 : « Les décisions de la Cour suprême ne sont susceptibles    
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dôaucun recours. Elles s'imposent au pouvoir exécutif, au pouvoir législatif  
ainsi quô¨ toutes les juridictions.è ; 

Considérant que cette disposition a été reprise par lôarticle 1er  
alinéas 3 et 4 de la loi n°2004-07  du 23  octobre 2007  portant  composition,   
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême 

Qu'en tout état de cause et aux termes des dispositions 
constitutionnelle et législative citées   supra, les arrêts de la Cour suprême  
sont insusceptibles de recours; 

Quôen cons®quence, il y a lieu de  d®clarer le recours irrecevable ; 

PAR  CES  MOTIFS, 

Décide : 

Article 1er : Le  recours  en  date à Cotonou du 30 décembre  2019 
de GBOZO H. Boniface, tendant à la révision  de l'arrêt n°237/CA du 28  
novembre 2018 rendu par la chambre administrative de la Cour, est 
irrecevable ; 

Article 2 : Les frais sont mis à la charge  du requérant ;  

Article 3 : Le présent  arrêt  sera notifié  aux parties  et au Procureur  
général près la Cour suprême. 

Ainsi fait et délibéré par  la  Cour  suprême  (chambre administrative)  
composée  de : 

Rémy Yawo KODO, président de la chambre administrative ;                                                                               

           PRESIDENT ;       

                             

Césaire KPENONHOUN 

                Et                                                          CONSEILLERS ;                       

Pascal DOHOUNGBO               
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi vingt-deux septembre deux 
mille vingt-deux, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus en 
présence de : 

Saturnin AFATON, avocat général,  

                                                                           MINISTERE PUBLIC ; 

 
Bienvenu CODJO,          

                         GREFFIER ; 
                                

Et ont signé : 

               Le président                           Le Rapporteur                           

 

 

 

 

              Rémy Yawo KODO                                   Pascal DOHOUNGBO  

 

Le greffier, 

 

 

Bienvenu CODJO 
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Contentieux de la fonction publique ð Annulation de décision de 
suspension dõoctroi dõhonorariat aux magistrats ¨ la retraite ð 
Incompétence (Non) ð Irrecevabilité (Non) ð Avis favorable du conseil 
supérieur de la magistrature non prouvé ð Rejet 

La chambre administrative de la Cour suprême est compétente pour connaître 
dôun recours en annulation de la décision implicite de refus du Président de la 
République (chef du gouvernement) de prendre la décision de nomination des 
magistrats ®ligibles ¨ lôhonorariat apr¯s lôavis favorable ®mis par le Conseil 
Supérieur de la Magistrature (CSM). 

Est rejet® pour d®faut de preuve de lôavis favorable ®mis par le CSM, le recours 
en annulation de la d®cision de suspension dôoctroi de lôhonorariat ¨ certains 
magistrats admis à la retraite. 

 

N°111/CA                                                                            13 novembre 2022 

Raoul Hector OUENDO et quatre (04) autres 

C/ 

Président de la République 

 

 
La Cour, 
 

Vu la requ°te introductive dôinstance valant m®moire ampliatif en date 
à Cotonou du 18 novembre 2019 enregistrée au greffe le 22 novembre 2019 
sous le numéro 2032/GCS par laquelle Raoul Hector OUENDO, Nicolas 
ASSOGBA, François Richard KPENOU, D. Amélie ASSIONVI AMOUSSOU, 
Charlemagne DAVID, tous magistrats à la retraite, villa n°082 Cité Houéyiho, 
03BP 1715 Jéricho Cotonou ont saisi la Cour supr°me dôun recours en 
annulation de la d®cision de suspension dôoctroi dôhonorariat aux magistrats 
à la retraite ;  

 

 Vu la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

 

Vu la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée 
par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

 

Vu la loi n°2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

 

Vu la loi n°2022-12 du 05 juillet 2022 portant règles particulières de 
procédure applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême ; 

 

Vu les pièces du dossier ; 
 

Le conseiller Pascal DOHOUNGBO entendu en son rapport et 
lôavocat g®n®ral Saturnin D. AFATON en ses conclusions ; 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

               En la forme  
 

Considérant que les requérants exposent que depuis plus de deux 
ans, plus aucun magistrat nôest ®lev® ¨ la dignit® dôhonorariat ; 

 

Quôen raison de ce d®lai anormalement long, ils ont initi® des 
rencontres et investigué pour de plus amples informations ; 

 

Quôil ressort des ®changes quôils ont eus avec diverses autorit®s dont 
le ministre de la justice et de la législation que : 

 

- des avis même favorables du Conseil Supérieur de la Magistrature 

(CSM) ont été donnés depuis plus dôun an cependant que la formalisation des 

d®crets constatant lôoctroi dôhonorariat est toujours attendue ; 
 

- des dossiers d®j¨ instruits ou en attente de lô°tre, ne font plus lôobjet 

dôexamen et dôavis du Conseil Sup®rieur de la Magistrature ; 
 

- une r®forme de lôhonorariat serait envisag®e ; 
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Que le 24 juillet 2019, ils ont saisi le Président de la République, 
pr®sident du Conseil Sup®rieur de la Magistrature dôun recours gracieux ; 

 

Que face au silence de celui-ci, ils en réfèrent à la haute Juridiction 
aux fins dôannulation de ce quôils consid¯rent comme la preuve dôune d®cision 
de suspension dôhonorariat constitutive dôexc¯s de pouvoir ; 

 

Consid®rant quôen r®plique, lôAgent judiciaire du tr®sor (AJT) 
repr®sentant lôEtat soul¯ve en la forme au principal lôincomp®tence de la Cour 
supr°me et, au subsidiaire lôirrecevabilit® du recours ; 

 

Quôil conclut sur le fond au rejet du recours ;   
 

Sur la compétence 
 

Consid®rant que lôadministration soul¯ve lôincomp®tence de la 
chambre administrative ; 

Quôau soutien du moyen, lôAgent judicaire du tr®sor invoque lôarticle 
948 de la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes qui dispose que : « La 
chambre administrative de la Cour suprême est juge de droit commun en 
premier et dernier ressort des décisions prises en conseil des ministres. 

 

Elle est juge de cassation de toutes les décisions rendues en matière 
administrative par les juridictions dôappel et par les juridictions statuant en 
premier et dernier ressort » ; 

 

Quôil soutient que le pr®sent recours ne visant aucune d®cision prise 
en conseil des ministres, la Cour supr°me nôa pas aptitude ¨ en conna´tre ; 

 

Consid®rant quôen r®plique, les requ®rants font valoir que lôalin®a 1er 
de lôarticle 34 de la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême qui constitue 
une reprise ¨ lôidentique de lôalin®a 1er de lôarticle 948 de la loi nÁ2008-07 du 
28 f®vrier 2011, nôexclut pas du champ de compétence de la chambre 
administrative de la Cour suprême les décisions explicites, ni implicites du 
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Président de la République, chef du gouvernement, président du Conseil 
Supérieur de la Magistrature ; 

 

Que lôhonorariat ®tant octroy® par décret pris en conseil des ministres 
sur la base dôune communication, une d®cision implicite, une abstention 
dôinstruire les dossiers dôhonorariat et de faire formaliser les d®crets y relatifs 
du premier responsable de ces institutions (Conseil Supérieur de la 
Magistrature et gouvernement), sont justiciables de la chambre administrative 
de la Cour suprême, seule compétente à connaître du contentieux ; 

 

Quôau surplus, le contentieux des actes ®manant formellement ou de 
façon implicite du premier responsable de lôex®cutif, et donc de la plus haute 
autorité administrative, ne peut être soumis à une juridiction administrative de 
rang inférieur à la chambre administrative de la Cour suprême ; 

 

Considérant que les requérants font grief au Président de la 
République, chef du gouvernement, président du Conseil Supérieur de la 
Magistrature dôavoir emp°ch® dôune part lôaboutissement normal du 
processus dôadmission ¨ lôhonorariat du fait du d®faut du d®cret de 
nomination des magistrats dont les dossiers ont re­u lôavis favorable du 
Conseil Sup®rieur de la Magistrature, dôautre part le d®marrage de la 
proc®dure dôinstruction des dossiers de magistrats candidats ¨ lôhonorariat ; 

 

Consid®rant que par suite de ce quôils consid¯rent comme une inertie 
du conseil des ministres, les requérants en ont référé au Président de la 
R®publique, chef de lôEtat, pr®sident du Conseil Sup®rieur de la Magistrature 
suivant recours gracieux en date du 24 juillet 2019 reçu le même jour au 
secrétariat administratif du Conseil Supérieur de la Magistrature ; 

 

Que celui-ci nôa pas r®agi ; 
 

Consid®rant que lôabsence de d®cision du conseil des ministres 
habilité à prendre un acte relevant de ses attributions, notamment le décret 
de nomination des magistrats ®ligibles ¨ lôhonorariat suite ¨ la d®lib®ration du 
CSM, constitue une décision implicite de refus ; 

 

Quô¨ cette d®cision sôest substitu® le silence du Pr®sident de la 
République, chef du gouvernement ; 
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Que ce silence, qui vient en confirmation de la décision implicite de 
refus du conseil des ministres vaut lui-même décision et cristallise le 
contentieux ¨ travers la derni¯re position de lôadministration ; 

 

Que cette décision est justiciable de la chambre administrative de la Cour 
suprême conformément aux dispositions des articles 34 alinéa 1er de la loi 
2004-07 du 23 octobre 2007 et 948 alinéa 1er de la loi n°2008-07 du 28 février 
2011 ; 

 

Quôil suit de l¨ que le moyen nôest pas fond® ; 
 

Quôil y a lieu de le rejeter et de se d®clarer comp®tente ;  
 

Sur la recevabilité 
 

Consid®rant que lôAgent judiciaire du tr®sor soul¯ve lôirrecevabilit® du 
recours et soutient que contrairement aux dispositions de lôarticle 818-1° de 
la loi n°2008-07 du 28 février 2011 dont il ressort que relèvent du contentieux 
tous les actes émanant de toutes les autorités administratives, il nôexiste en 
lôesp¯ce aucune d®cision ; 

 

Quôil assure en outre que les requ®rants ont d®f®r® au juge 
administratif non pas la décision implicite de rejet du Président de la 
République, mais plutôt la décision de suspension de lô®ligibilit® ¨ 
lôhonorariat ; 

 

Considérant que les requérants ont indiqué que leur recours 
gracieux « a ®t® sanctionn® par le silence du destinataire qui nôa pas d®menti 
le fait » ; 

 

Quôils en ont conclu ç quôil est av®r® quôune d®cision de suspension 
de lôhonorariat est prise laquelle est constitutive ¨ notre entendement, dôexc¯s 
de pouvoir que votre juridiction doit censurer » ; 

 

Consid®rant quôil suit de ces affirmations et de ce qui pr®c¯de que le 
silence du Président de la République, chef du gouvernement, constitue un 
refus ¨ la demande des requ®rants telle quôelle figure dans leur recours 
tendant à : 
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- la formalisation des d®crets relatifs aux demandes dôhonorariat 

pour lesquelles un avis favorable du Conseil Supérieur de la Magistrature a 

été donné ; 

- lôexamen par le Conseil Supérieur de la Magistrature des 

demandes dôhonorariat d®pos®es par les magistrats lôayant sollicit® ; 

Que côest cette derni¯re d®cision constitutive selon les requ®rants de 
suspension dôoctroi de lôhonorariat aux magistrats ¨ la retraite, qui est 
soumise au contrôle de légalité ; 

 

Considérant en outre que le recours a été introduit dans les forme et 
délai de la loi ; 

 

Quôil y a lieu de conclure que le moyen tir® de lôirrecevabilit® nôest pas 
fondé et mérite rejet ; 

 

Au fond 
 

Considérant que les requérants demandent lôannulation de la 
d®cision de suspension dôoctroi de lôhonorariat aux magistrats ¨ la retraite et 
soulèvent deux moyens tirés le premier de lôincomp®tence de lôauteur de 
lôacte et le second de la violation de la loi ; 

 

Sur lôincomp®tence de lôauteur de lôacte 
 

Consid®rant que les requ®rants affirment quôil y a incomp®tence 
lorsque lôauteur de lôacte prend un acte quôil nôa pas pouvoir l®gal de prendre, 
celui-ci relevant des attributions dôune autre autorit® ; 

 

Quôils soutiennent que le pouvoir légal de voter, modifier ou 
supprimer les lois de la République appartient constitutionnellement au 
pouvoir l®gislatif, côest-à-dire exclusivement ¨ lôAssembl®e Nationale ; 

 

Quôen prenant lôacte attaqu®, lôadministration sôest attribu® les 
comp®tences quôelle ne détient pas ; 

 

Consid®rant que lôadministration nôa pas r®pliqu® au moyen ; 
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Consid®rant que dans la conclusion du recours gracieux quôils ont 
adressé au Président de la République, les requérants ont prié : « votre 
Autorité, en vos qualités de Président de la République, chef du 
Gouvernement, garant de lôex®cution des lois et pr®sident du Conseil 
Supérieur de la Magistrature, de lever, dans les délais à votre convenance, 
les plus brefs, la suspension sur lôapplication des dispositions concernant 
lôhonorariat en faisant : 

 

- formaliser les d®crets des demandes dôhonorariat pour 

lesquelles un avis favorable du Conseil Supérieur de la Magistrature est déjà 

donné ; 

- examiner par le Conseil Supérieur de la Magistrature les 

demandes dôhonorariat d®pos®es par les magistrats lôayant sollicit®. » ; 

 

Consid®rant quôainsi articul®, le recours a ®t® adress® ¨ une autorit® 
administrative à savoir le Président de la République, chef du gouvernement, 
incarnant le pouvoir exécutif ; 

 

Que la réponse de cette autorité, quôelle soit explicite ou implicite ne 
peut sôanalyser autrement que comme une d®cision administrative en ce 
quôelle constitue la derni¯re position de lôadministration contre laquelle le 
recours est dirigé ; 

 

Que seul le destinataire du recours gracieux avait la responsabilité 
de faire ou de ne pas faire ; 

 

Que nul autre que lui ne pouvait donner suite ou non au recours 
gracieux ; 

 

Consid®rant quôen lôesp¯ce, le silence du Pr®sident de la R®publique 
à qui les requérants demandent de prendre des actes administratifs tendant 
dôune part ¨ faire formaliser les d®crets relatifs aux demandes dôhonorariat, 
dôautre part ¨ examiner les demandes dôhonorariat d®pos®es par les 
magistrats lôayant sollicit®, ne peut °tre regard® que comme une d®cision 
administrative implicite de rejet ; 
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Que cette décision, émanant de la plus haute autorité administrative 
et ®tant administrative par nature, ne constitue ni lôexpression, ni lôexercice 
par le Président de la République, chef du gouvernement, président du 
Conseil Supérieur de la Magistrature du pouvoir de voter, de modifier ou de 
supprimer les lois de la République ; 

 

Quôil suit de ce qui pr®c¯de que le moyen est mal fond® et encourt 
rejet ; 

 

Sur la violation de la loi 
 

Considérant que les requérants font grief à la décision attaquée de 
manquer de base légale et de violer la loi ; 

 

Sur la première branche du moyen tirée du défaut de base légale 
 

Consid®rant quôau titre du moyen, les requ®rants font observer que 
doivent être motivées les décisions administratives qui contestent un 
avantage dont lôattribution constitue un droit pour les personnes qui en 
remplissent les conditions l®gales dôobtention ; 

 

Que les motivations doivent °tre ®crites et comporter lô®nonc® des 
considérations de fait et de droit au fondement de la décision ; 

 

Consid®rant que le moyen tel quôil est articul® sôanalyse comme un 
défaut de motivation ; 

 

Consid®rant quôen lôesp¯ce, la d®cision dont lôannulation est 
entreprise est non pas un acte administratif écrit mais plutôt le silence de 
lôadministration qui en droit du contentieux administratif, vaut décision ; 

 

Considérant que par nature, le silence est le fait de ne pas exprimer 
son opinion, de ne pas répondre ; quôil est lôattitude de quelquôun qui ne veut 
ou ne peut sôexprimer ; 

 

Quôen tant quôil est oppos® ¨ lô®crit, nul ne peut en d®celer la 
motivation et la raison dô°tre ; 
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Que sauf à en tirer les conséquences de droit, les requérants ne 
peuvent attendre du Président de la République, chef du gouvernement et 
auteur dôun silence constitutif par lui-même de d®cision administrative, dôen 
révéler les raisons ; 

 

Que le moyen ne se con­oit que dans les cas dôactes administratifs 
écrits ;  

 
Quôau b®n®fice de ce qui pr®c¯de, il y a lieu de lô®carter en ce quôil 

est mal fondé ; 
 

Considérant par ailleurs que Raoul Hector OUENDO et consorts 
indiquent quôil ressort de leurs propres investigations que la d®cision de 
suspension contest®e serait fond®e sur une volont® de lôautorit® 
administrative de r®former les lois sur le r®gime de lôhonorariat ; 

 

Que nul ne peut fonder une décision administrative faisant grief, ni 
m°me prendre des mesures provisoires telle la suspension sur la base dôune 
loi future ; 

 

Que non seulement une loi future, incertaine par essence nôa ni 
dôexistence juridique, a fortiori ne peut r®troagir, sauf à être plus douce ou 
plus favorable au bénéficiaire ; 

 

Mais considérant que les conséquences tirées des informations et 
renseignements dont les requérants font état, et qui tiennent au moment du 
recours ¨ lôav¯nement pour le moins improbable dôune loi future relative au 
r®gime de lôhonorariat, ne constituent rien moins que conjectures et 
spéculations ; 

 

Que la violation dôune loi future ne constitue pas un cas dôouverture 
du recours en annulation ; 

 

Quôen droit, il ne peut °tre fait grief ¨ un acte administratif sur le 
fondement de la violation dôune loi future ; 
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Quôen tout ®tat de cause, la violation de la loi en tant que cas 
dôouverture du recours pour exc¯s de pouvoir sôentend dôune loi actuelle et 
non virtuelle et improbable ; 

 

Quôau b®n®fice de ce qui précède, il y a lieu de conclure            que 
le moyen est inopérant et encourt rejet ; 

 

 Sur la seconde branche du moyen tirée de la violation de la loi 
organique n°94-027 du 18 mars 1999 relative au Conseil Supérieur de la 
Magistrature ; 

 

Considérant que les requérants font valoir que la décision de 
suspension dôoctroi de lôhonorariat viole les dispositions des articles 3 et 83 
alinéa 4 de la loi n° 2001-35 du 21 février 2003 portant statut de la 
magistrature en République du Bénin et 15 alinéa 1er de la loi organique n° 
94-027 du 18 mars 1999 relative au Conseil Supérieur de la Magistrature ; 

 

Considérant que ces articles disposent respectivement : 
 

Article 3 de la loi 2001-35 du 21 février 2003 
« Les magistrats sont nommés par décret du Président de la 

République sur proposition du garde des sceaux, ministre chargé de la justice 
après avis conforme du Conseil Supérieur de la Magistrature » ; 

 

Article 83 alinéa 4 de la loi n° 2001-35 du 21 février 2003 
« Le décret de nomination en qualité de magistrat honoraire est pris 

sur avis conforme de ce conseil » ; 
 

Article 15 alinéa 1er de la loi organique n° 94-027 du 18 mars 1999  
« Les magistrats sont nommés par le Président de la République, sur 

proposition du garde des sceaux, ministre chargé de la justice après avis 
conforme du Conseil Supérieur de la Magistrature » ; 

 

Consid®rant quôil ressort de ces dispositions que le d®cret de 
nomination aussi bien du magistrat en activité que du magistrat éligible à 
lôhonorariat est pris sur avis conforme du Conseil Supérieur de la 
Magistrature ; 
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Considérant que les délibérations du Conseil Supérieur de la 
Magistrature sont secrètes ; 

 

Que pour autant, les requérants ont pu en être tenus informés des 
conclusions au point o½ ¨ lôaudience du jeudi 22 septembre 2022, Raoul 
Hector OUENDO a d®clar® avoir ®t® le seul dont la demande dôhonorariat a 
re­u lôavis favorable du Conseil Sup®rieur de la Magistrature, les dossiers des 
quatre autres codemandeurs nôayant pas ®t® jusque-là soumis audit Conseil ; 

 

Mais consid®rant que lôintéressé ne verse au dossier aucun procès-
verbal de délibération du Conseil Supérieur de la Magistrature de sorte à 
rapporter la preuve de ses allégations ; 

 

Considérant en outre que les requérants soutiennent que la 
suspension de lôoctroi de lôhonorariat est contraire à la décision DCC 00-054 
du 02 octobre 2000 de la Cour Constitutionnelle selon laquelle le fait de ne 
prendre apr¯s lôavis favorable du Conseil Sup®rieur de la Magistrature 
« aucune disposition en vue de la nomination doit sôanalyser comme un refus 
de respecter lôavis du Conseil Sup®rieur de la Magistrature ; que dès lors, il y 
a violation de la Constitution » ; 

 

Mais considérant que les intéressés ne rapportent pas la preuve de 
lôavis favorable ®mis au sujet de lôunique dossier qui lôaurait reçu, ni 
nôindiquent la d®lib®ration au cours de laquelle cet avis a ®t® ®mis ; 

 

Que la Cour ne peut juger sur la seule foi de leurs écritures et 
d®clarations et conclure ¨ la suspension dôoctroi de lôhonorariat aux 
magistrats à la retraite ; 

 

Quôen lôabsence de la preuve de lôavis favorable suppos® ®mis par le 
Conseil Supérieur de la Magistrature sur les dossiers qui lui ont été soumis, 
il y a lieu de rejeter le moyen ; 

 

Consid®rant au total que lôensemble des moyens invoqu®s par les 
requérants ne sont pas fondés ; 

 

Quôen cons®quence, il y a lieu de rejeter le recours ; 
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PAR CES MOTIFS, 
 

Décide :  

Article 1er : La chambre administrative de la Cour suprême est 
compétente pour connaître du présent recours ; 

Article 2 : Le recours en date à Cotonou du 18 novembre 2019 de 
Raoul Hector OUENDO, Nicolas ASSOGBA, François Richard KPENOU, D. 
Amélie ASSIONVI AMOUSSOU et Charlemagne DAVID, tendant à 
lôannulation de la d®cision de suspension dôoctroi de lôhonorariat aux 
magistrats à la retraite est recevable ;  

Article 3 : Ledit recours est rejeté ; 

Article 4 : La consignation objet du reçu n° A 0329463 du 20 décembre 
2019 est acquise au trésor public ; 

Article 5 : Les frais sont mis à la charge des requérants ; 

Article 6 : Le présent arrêt sera notifié aux parties et au procureur 
général près la Cour suprême. 

 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême composée de : 

Rémy Yawo KODO, Président de la Chambre administrative ; 

PRESIDENT ; 

Pascal DOHOUNGBO                                                                                                                                              

                  ET                                                          CONSEILLERS ;                                                   

Césaire KPENONHOUN                                                                         

  

Et prononc® ¨ lôaudience publique du jeudi 13 octobre 2022, la Cour 
étant composée comme il est dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin D. AFATON,                                

MINISTERE PUBLIC ; 
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 Gédéon AKPONE, 

GREFFIER ; 
 

Et ont signé : 
         
Le président,                                              Le conseiller rapporteur,                                                 
 
 
 

 
                Rémy Yawo KODO                                   Pascal DOHOUNGBO                   

                                    
                                              
          Le greffier, 
 

 

 

                                                 Gédéon AKPONE 
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Plein contentieux - Fonction publique policière ð Ex®cution partielle dõun 
arrêt de la Cour suprême (Non) ð Réparation de préjudice (Non) ð Rejet 

Encourt rejet pour ex®cution partielle dôun arr°t de la Cour supr°me non 
®tablie, le recours en condamnation de lôEtat au paiement de dommages-
intérêts introduit par des fonctionnaires de police à la retraite. 

N°112/CA                                                                        13 octobre 2022 

Célestin Pierre BADET et 02 autres 

C/ 

Etat b®ninois repr®sent® par lõagent judiciaire du tr®sor (AJT) 

La Cour, 

Vu la requête introductive d'instance valant mémoire ampliatif en date à 
Cotonou du 14 décembre 2020 enregistrée au greffe le même jour sous le 
numéro 1520/GCS par laquelle Célestin Pierre BADET, Badébo Christophe 
AKELE et Saka Mama ADELODJOU, tous contrôleur général de police à la 
retraite, domiciliés à Cotonou, assistés de maître Ibrahim D. SALAMI, avocat 
au barreau du Bénin, ont saisi la Cour suprême d'un recours en annulation de 
la décision implicite de rejet du recours gracieux en date du 13 août 2020 aux 
fins de corriger la non-exécution de l'arrêt n° 12/CA du 25 janvier 2018 et en 
réparation de préjudices subis ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes telle que modifiée par la 
loi n02016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Vu la loi n° 2022-10 du 27 juin 2022 portant composition, organisation, 
fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 




